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Introduction 
Un projet de loi qui outrepasse son mandat 
Au cours de la dernière décennie, le Québec a développé un réseau de services 
éducatifs à la petite enfance qui fait l’envie de plusieurs provinces et pays. 
L’implantation de ce réseau de services de garde reflète l’importance que les 
Québécoises et les Québécois accordent aux enfants. Il témoigne de la recon-
naissance de la mission éducative des services qui doivent y être offerts. La 
qualité indéniable du réseau découle en majeure partie du travail accompli par 
les personnels qui y oeuvrent. Malheureusement, le travail des responsables d’un 
service de garde en milieu familial demeure encore ignoré, sous-payé et 
dévalorisé. 
 
Au début des années 2000, les responsables d’un service de garde en milieu 
familial ont entamé des démarches pour se syndiquer. Elles voulaient ainsi être 
en mesure de négocier collectivement des conditions de travail reconnaissant 
pleinement leur mission éducative auprès des jeunes enfants. La Confédération 
des syndicats nationaux les a épaulées dans leur démarche et des syndicats ont 
été accrédités. Toutefois, en décembre 2003, le gouvernement a imposé une loi 
bâillon retirant le statut de salarié aux responsables d’un service de garde en 
milieu familial, s’en est alors suivie une lutte judiciaire qui a finalement reconnu 
que le droit d’association et le droit à l’égalité étaient bafoués par la loi 8. 
 
Le projet de loi no 51 permettra enfin aux responsables d’un service de garde en 
milieu familial de se regrouper pour négocier de meilleures conditions de travail 
et d’avoir accès à des protections sociales qui leur étaient largement inacces-
sibles. Malgré ce fait, nous avons de sérieuses réserves quant à certains éléments 
ayant trait à l’équité salariale, à l’encadrement des rapports entre les bureaux 
coordonnateurs et les responsables d’un service de garde en milieu familial ainsi 
que le respect du choix des travailleuses tel qu’exprimé lors des campagnes de 
syndicalisation passées. 
 
De plus, la CSN dénonce l’opportunisme dont fait preuve le gouvernement en 
s’attaquant à la structure du réseau dans ce projet de loi. Ces changements dans 
l’orientation et les fonctions des bureaux coordonnateurs ne sont pas justifiés. La 
loi devait permettre la mise en œuvre d’un réel droit d’association et de mettre 
un terme à la discrimination dont font l’objet ces femmes œuvrant à domicile1. En 

                                                 
1  [370] Le Tribunal partage le point de vue des experts entendus sur cette question. Les 
femmes dont il est question dans ce jugement sont dans une situation de vulnérabilité qui 
découle en grande partie de la nature de leur emploi typiquement féminin, mais également de 
l’ensemble des conditions qui entourent l’exécution de ce travail dans la sphère domestique, ce 
qui entraîne l’isolement et la solitude. Ces femmes constituent donc une minorité historiquement 
défavorisée et les Lois 7 et 8 viennent renforcer la vision stéréotypée associée à un travail 
féminin. 
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aucun temps, le gouvernement n’a informé ou n’a discuté avec ses partenaires du 
réseau des services de garde de telles modifications. Nous estimons que 
plusieurs éléments auront un effet dévastateur sur le réseau, notamment : la 
création de nouveaux bureaux coordonnateurs et le retrait de toutes respon-
sabilités en matière de promotion de la formation, du perfectionnement ainsi que 
l’introduction de la notion d’entreprise appliquée aux responsables d’un service 
de garde en milieu familial. Jamais la CSN ne cautionnera la création d’un réseau 
parallèle et l’affaiblissement de la qualité des services éducatifs. Nous exigeons 
que le bien-être des enfants demeure au cœur des préoccupations, que le réseau 
soit unifié afin de mieux répondre aux besoins des familles et que le travail des 
responsables d’un service de garde en milieu familial soit reconnu à sa juste 
valeur.  

                                                                                                                                                      
[379]  L’effet des lois modificatives est de renforcer l’idée que les travailleuses à domicile 
méritent moins de respect que celles qui oeuvrent au sein d’institutions. I faut rappeler que les 
femmes et les rares hommes qui font du travail de care à l’extérieur de leur domicile jouissent 
d’avantages certains par rapport aux RSG et RI/RTF. Toutefois, comme démontré dans le chapitre 
consacré à l’étude contextuelle, les conditions de travail des éducatrices en garderie se sont 
améliorées à compter du moment où elles se sont syndiquées. En leur niant l’accès à la 
syndicalisation, le législateur ne pouvait qu’accentuer la vulnérabilité des RSG et des RI/RTF qui, 
coup, se voyaient confirmer dans l’idée que leur travail ne mérite pas considération. Cela 
constitue certes une atteinte à la dignité. 
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I.  Une reconnaissance du droit d’association attendue 
1.  Une longue bataille : 

rappel historique de la reconnaissance du droit d’association 
des responsables de service de garde en milieu familial 

C’est en 2001 que des responsables d’un service de garde en milieu familial 
contactent la CSN afin de s’y syndiquer. Les premières requêtes en accréditation 
sont dès lors déposées. Mais rapidement, prend forme une opposition féroce à 
cette démarche et des représentations sont faites devant la Commission des 
relations du travail pour contester le statut de salarié de ces travailleuses. Les 
décisions rendues reconnaissent que les responsables d’un service de garde en 
milieu familial sont des salariées au sens du Code du travail. Des syndicats sont 
alors accrédités, tant à la CSN que dans d’autres organisations syndicales. 
 
Les premiers succès remportés devant les tribunaux du travail suscitent l’intérêt 
dans le milieu et, rapidement, les requêtes en accréditation se multiplient. À 
l’automne 2003, le gouvernement fait adopter, sous le bâillon, les lois 7 et 82 qui 
retirent le statut de salarié au sens du Code du travail aux ressources de type 
familial et intermédiaire du réseau de la santé et des services sociaux ainsi 
qu’aux responsables d’un service de garde en milieu familial et qui révoquent 
même les accréditations déjà émises : près de 20 000 travailleuses et travailleurs 
perdent ainsi le droit de se syndiquer. Du jamais vu ! L’adoption des lois 7 et 8 a 
pour effet de casser les syndicats ayant obtenu leur accréditation et de mettre 
sur la glace toutes les requêtes en accréditation qui sont pendantes devant la 
Commission des relations du travail.  
 
En réaction, la CSN, ainsi que d’autres organisations syndicales, a déposé des 
recours devant le Bureau international du travail pour violation des conventions 
internationales sur la reconnaissance des droits syndicaux et devant la Cour 
supérieure du Québec pour faire invalider les lois 7 et 8 qui violent des droits 
reconnus aux chartes québécoises et canadiennes des droits de la personne : la 
liberté d’association et le droit à l’égalité. En mars 2006, le Bureau international 
du travail a donné raison aux organisations syndicales québécoises et a 
recommandé au gouvernement du Québec de modifier les lois en cause afin que 
les travailleuses visées puissent tirer avantage des dispositions du Code du 
travail, au premier chef du droit d’association, le tout conformément aux 
principes de la liberté syndicale.   
 
Fin octobre 2008, la juge Danielle Grenier de la Cour supérieure rend jugement. La 
décision est on ne peut plus claire : les lois 7 et 8 briment la liberté d’association 
et sont discriminatoires à l’égard des femmes. Pour la juge Grenier, le fait de 
                                                 
2  La loi 7 vise les ressources intermédiaires (RI) et familiales (RTF), tandis que la loi 8 touche 
les responsables de service de garde en milieu familial (RSG). Les deux lois sont semblables et 
visent les mêmes objectifs. 
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refuser le statut de salarié aux responsables d’un service de garde en milieu 
familial, sans autre législation appropriée, viole également le droit international 
d’association et de protection du travail à domicile. L’effet premier de ce 
jugement est de replacer les parties dans la même situation où elles étaient avant 
l’adoption des lois 7 et 8. 
 
2.  Un projet de loi qui ne répond pas aux attentes 

Le 30 janvier dernier, le Conseil du trésor, au nom du gouvernement du Québec, 
annonce son intention de déposer un projet de loi dans lequel on retrouverait : le 
droit de se regrouper pour négocier les conditions de travail; un statut particulier 
pour les responsables d’un service de garde en milieu familial et un régime de 
relations de travail. Il invite les organisations syndicales à participer à un comité 
de travail. Par ailleurs, la ministre du Conseil du trésor, lors d’un échange avec la 
présidente de la CSN, a clairement indiqué que le projet de loi permettrait aux 
responsables d’un service de garde en milieu familial d’obtenir les mêmes droits 
que ceux consentis aux personnes salariées par le Code du travail et qu’elles 
pourraient bénéficier des différentes législations sociales. C’est ainsi que les 
travaux s’amorcent afin de définir un régime hybride, c’est-à-dire entre le statut 
de salarié et le statut de travailleur autonome, tout en préservant les droits 
fondamentaux.  
 
Même si, comme organisation, nous avons été informés et consultés sur un 
certain nombre de matières pouvant faire partie d’un éventuel projet de loi, on ne 
peut guère parler de négociation. De plus, nous constatons qu’il y a eu des 
omissions importantes dans ces échanges, notamment sur la restructuration du 
réseau des services de garde.  
 
Le 14 mai dernier, le ministre de la Famille et des Aînés déposait à l’Assemblée 
nationale le projet de loi no 51, Loi sur la représentation de certaines personnes 
responsables d’un service de garde en milieu familial et sur le régime de négo-
ciation d’une entente collective les concernant et modifiant diverses dispositions 
législatives.  Pour la CSN, le projet ne s’acquitte pas de tous les engagements qui 
ont été donnés par le gouvernement en matière de reconnaissance de droits pour 
les responsables d’un service de garde en milieu familial. Nous reconnaissons 
que le projet de loi marque un progrès important par rapport à ce qui prévalait 
sous la loi 8, particulièrement en ce qui a trait au droit d’association et à l’égard 
de l’application des lois sociales. Force est de constater qu’il pose par ailleurs de 
nombreux problèmes qui doivent être réglés avant son adoption. Il est entre 
autres inadmissible que les syndicats reconnus ou en voie de l’être au moment 
de l’adoption de la loi 8 soient remis en question par une loi qui prétend se 
conformer au jugement Grenier. 
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3.  Un droit fondamental non négociable : l’équité salariale  

Lors de nos échanges au sein du comité de travail, les représentants du 
gouvernement ont proposé deux démarches : l’une pour déterminer une rétri-
bution minimale et l’autre pour établir une rétribution juste et équitable, cette 
dernière étant la référence pour que les responsables d’un service de garde en 
milieu familial puissent obtenir l’équité salariale.  
 
Le projet de loi a retenu une démarche différente de celles discutées pour 
déterminer la rétribution des responsables d’un service de garde en milieu 
familial. Le projet de loi ne fait plus référence à l’équité salariale; ce sujet est 
traité au même titre que les autres matières négociables (article 31). Ce faisant, 
les responsables d’un service de garde en milieu familial ne bénéficient d’aucun 
véritable recours pour faire valoir leur droit en matière d’équité. En cas 
d’impasse, le mécanisme qui leur est proposé doit recevoir l’aval du gouver-
nement pour qu’il puisse s’exercer.  
 
Le concept d’équité en matière de rémunération réfère à un droit fondamental, 
soit le droit à l’égalité prévu dans la Charte canadienne et la Charte québécoise 
des droits et libertés de la personne. Au Québec, les femmes qui font le même 
travail dans les installations des centres de la petite enfance ont eu accès à la Loi 
sur l’équité salariale (L.R.Q. c. E-12.001). Celle-ci reconnaît leur droit à l’égalité en 
leur garantissant un processus décisionnel quant à leur situation. La CSN est 
d’avis qu’il est injuste de soustraire ces femmes qui oeuvrent à titre de respon-
sables d’un service de garde en milieu familial d’un tel processus décisionnel et 
de les laisser aux seuls aléas de la négociation. Cet élément va à l’encontre du 
jugement Grenier qui a conclu que ces femmes étaient victimes de discrimination 
notamment en ce qui a trait à leur droit d’accès aux protections sociales3. 
 
4.  Des absents dans les relations de travail : 

les bureaux coordonnateurs  

Tout au long des discussions au sein du comité de travail, la CSN a insisté sur la 
nécessité de mettre en place des mécanismes pour favoriser des relations 
harmonieuses entre les responsables d’un service de garde en milieu familial et 
les bureaux coordonnateurs, un encadrement des pouvoirs et des respon-
sabilités, ainsi qu’un processus de règlement des différends résultant de 
l’application de l’entente collective. 
 

                                                 
3  [369] Les femmes qui occupent des emplois typiquement féminins sont victimes de préjugés dans 
notre société. On reconnaît difficilement que le travail qu’exécutent ces femmes constitue du travail 
véritable. Ces préjugés sont profondément ancrés dans le subconscient collectif et les lois 7 et 8 ne 
font que refléter ces opinions préconçues et tenaces imposées par le milieu et l’époque et dont la 
société ne semble pas pouvoir ou vouloir se débarrasser. Comment rationnellement concevoir que 
des femmes qui accomplissent un type de travail féminin à la maison soient traitées différemment de 
celles qui l’exécutent à l’extérieur de leur foyer? 
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Force est de constater que rien n’a été retenu. La CSN déplore que le projet de loi 
ne comporte aucune modalité pour encadrer les rapports entre les responsables 
d’un service de garde en milieu familial et les bureaux coordonnateurs. C’est 
plutôt le contraire qui se produit : les bureaux coordonnateurs ne sont pas partie 
à l’entente collective (article 29), l’entente collective ne lie pas les bureaux 
coordonnateurs (articles 33 et 34) et l’entente collective ne peut porter sur l’exer-
cice des pouvoirs et responsabilités des bureaux coordonnateurs (article 32).  
 
La CSN considère que, dans l’état actuel des choses, ne pas associer les bureaux 
coordonnateurs à l’entente collective et retirer du champ des matières négo-
ciables l’encadrement des rapports entre les bureaux coordonnateurs et les 
personnes responsables constituent une négation du droit à la libre négociation. 

 
5.  Deux poids, deux mesures : traitements différents des requêtes 

en accréditation déposées avant et après le jugement Grenier 

Le projet de loi comporte des dispositions transitoires aux fins de recon-
naissance syndicale qui déterminent le traitement à accorder aux requêtes en 
accréditation déposées à la Commission des relations du travail ainsi que des 
accréditations syndicales existantes.  
 
Ces dispositions du projet de loi vont à l’encontre des règles établies et 
tranchent avec le devoir de réserve que devrait observer l’état-employeur à 
l’égard des règles de la reconnaissance syndicale.  De plus, elles ne traduisent 
pas les engagements donnés, soit de retrouver des droits similaires à ceux 
prévus au Code du travail. 
 
Elles introduisent des règles différentes pour octroyer la reconnaissance en 
fonction de la date de leur dépôt à la Commission des relations de travail (CRT). 
Pour toutes les accréditations et les requêtes en accréditation déposées avant le 
1er juin 2006 (article 103), leur caractère représentatif est observé en fonction de 
ce qui prévaudra lors de la date d’entrée en vigueur de l’article 103 du projet de 
loi. Pour les requêtes déposées après le 1er juin 2006, on revient aux règles 
usuelles c'est-à-dire que leur caractère représentatif est constaté le jour de leur 
dépôt à la CRT. Les accréditations émises et les requêtes déposées avant juin 
2006 sont remises en cause et on ouvre ainsi la porte à d’autres dépôts de 
requête, comme si nous étions en champ libre pour tous les territoires d’un 
bureau coordonnateur pour lesquels une requête en accréditation avait été 
déposée avant le 1er juin 2006 ou une accréditation déjà émise. Ces règles 
favorisent donc les requêtes déposées après le 1er juin 2006 au détriment de 
celles déposées avant, alors même que la CRT applique actuellement, confor-
mément au Code du travail, la règle du guichet fermé dans le traitement de celles 
postérieures au jugement Grenier. Deux poids, deux mesures!  
 
Rappelons que le jugement Grenier ramenait les parties dans la situation qui 
prévalait au 18 décembre 2003 et que sans l’existence du présent projet de loi, la 
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CRT se serait basée sur les règles généralement observées, dont celles concer-
nant le premier dépôt (art. 27.1 du CT) et le caractère représentatif (art. 36.1 du 
CT), pour octroyer ou non les différentes requêtes qui lui sont soumises. Ces 
règles, il faut le rappeler, furent introduites pour éviter toute forme d’ingérence 
dans le processus menant à l’accréditation.  
   
La CSN tient à rappeler que ce sont ces responsables d’un service de garde en 
milieu familial, regroupées au sein de la Fédération de la santé et des services 
sociaux – CSN, qui ont mené le combat de la syndicalisation depuis le tout début 
et à qui le projet de loi retire, encore une fois, l’exercice de liberté d’association 
en leur imposant un mécanisme extraordinaire de double vérification de leur 
existence associative. Nous craignons que le ministère de la Famille et des Aînés 
poursuive, à travers ce projet de loi, les actions que la juge Grenier avait 
identifiées comme une entrave substantielle à la liberté d’association.  
 
6.  De mauvaises surprises dans le projet de loi no 51 : 

des engagements et des consensus ignorés  

Lors des discussions du comité de travail, des consensus se sont dégagés sur 
plusieurs éléments à inclure dans la loi. La CSN déplore que la nature et la portée 
des textes sur lesquels reposaient ces échanges ne soient pas toutes traduites 
dans le contenu du projet de loi (voir annexe 1). En voici quelques exemples : 
 

• Il avait été convenu d’introduire une médiation dans le processus de 
négociation et des pouvoirs du médiateur, dont celui de faire des 
commentaires à sa convenance. Le projet de loi n’en fait pas mention 
(article 40). 

• Il avait également été convenu que les obligations des associations et 
des individus soient similaires à celles prévues par le Code du travail. 
Celles qui apparaissent dans le projet de loi sont plus exigeantes (par 
exemple, reconnaissance d’une association et dispositions pénales).  

• Un mécanisme d’application du droit au retrait préventif pour les 
travailleuses enceintes devait être introduit dans le régime. Le projet de 
loi ne comporte aucun engagement réel à cet égard (article 57). 

 
La CSN a par ailleurs déjà informé les représentants du gouvernement des 
modifications qui doivent être apportées au projet de loi afin qu’il soit fidèle aux 
discussions du comité de travail. Il nous apparaît important, compte tenu de 
l’exercice qui a été fait, de retrouver dans le projet de loi les engagements pris et 
les consensus qui se sont dégagés. 
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II.   Une restructuration du réseau des services 
de garde à la petite enfance non justifiée 

Loin d’encourager les responsables d’un service de garde en milieu familial et les 
bureaux coordonnateurs à travailler ensemble dans l’intérêt des enfants et de 
leurs parents, le projet de loi introduit des obstacles à l’établissement de 
relations harmonieuses et modifie les structures de façon importante. Comment 
justifier de tels changements? Une première hypothèse nous porte à penser que 
certaines personnes s’entêtent à travailler au démantèlement du réseau en 
reprenant les mêmes mesures qu’initialement proposées dans les premières 
versions du projet de loi no 124. Une deuxième, nous fait croire que d’autres 
craignent que les responsables d’un service de garde en milieu familial puissent 
être éventuellement reconnues comme salariées en vertu du Code du travail et 
sont donc prêtes à sacrifier la qualité, l’intégrité et la portée sociale du réseau de 
services de garde à l’enfance.  
 
L’objectif du projet de loi est de mettre en œuvre un réel exercice du droit 
d’association des responsables d’un service de garde en milieu familial. 
Toutefois, le gouvernement a utilisé cette occasion pour modifier l’interprétation 
et les fonctions des bureaux coordonnateurs.  
 
1.  Un recul pour le réseau des services de garde  

Il n’existe aucune justification pour retirer le droit aux centres de la petite 
enfance de faire une requête pour être agréés comme bureaux coordonnateurs et 
leur conférer un statut juridique distinct. Le système hybride proposé permet 
aux responsables d’un service de garde en milieu familial d’acquérir le droit 
d’association tout en conservant leur statut de travailleuses autonomes. Il est 
inutile de modifier la nature des bureaux coordonnateurs pour faire fonctionner 
ce système. Par ailleurs, la CSN estime que le gouvernement a fait preuve de 
fourberie en incluant une restructuration du réseau des services de garde alors 
qu’il n’en a jamais discuté avec les principaux partenaires. Doit-on rappeler qu’il 
y a à peine trois ans, la majorité des partenaires du réseau des services de garde 
se sont mobilisés contre le projet de loi no 124 et ont milité, entre autres, pour 
que les centres de la petite enfance puissent continuer à être responsable du 
volet des services de garde en milieu familial dans une vision intégrée des 
services de garde?  
 
La CSN demeure convaincue que les centres de la petite enfance ont les 
ressources les mieux formées pour soutenir et encadrer les responsables d’un 
service de garde en milieu familial et de leur fournir l’appui nécessaire. De plus, 
un réseau de garde intégré est plus en mesure d’organiser l’offre de services de 
façon à répondre adéquatement aux besoins des parents et des enfants.  
 
Créer un réseau parallèle pour les services de garde en milieu familial ne sert ni 
les besoins des parents ni ceux des enfants. Par ailleurs, éloigner les respon-
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sables d’un service de garde en milieu familial des centres de la petite enfance 
risque de les isoler chez elles dans une logique de petite entreprise plutôt qu’une 
logique communautaire. À cet effet, on peut noter que le gouvernement encou-
rage cette orientation en ajoutant le terme « entreprise » dans la description de la 
fonction de responsable d’un service de garde en milieu familial (article 83). La 
CSN s’oppose à ce changement de structure et de vision sur ce que devraient 
être les services de garde éducatifs au Québec. 
 
2.  Une atteinte à la qualité des services : 

modifications majeures des fonctions des bureaux coordonnateurs 

Le gouvernement a également utilisé le projet de loi pour retirer aux bureaux 
coordonnateurs les fonctions essentielles à la qualité et à l’accessibilité du 
réseau des services de garde au Québec, que l’on pense, entre autres, au rôle de 
promoteur de la formation continue et du perfectionnement et à celui de répartir 
les places subventionnées selon les besoins des familles.  
 
Jusqu’à présent, les centres de la petite enfance et par la suite les bureaux 
coordonnateurs ont eu pour fonction de promouvoir la formation continue et 
d’offrir du perfectionnement auprès des responsables d’un service de garde en 
milieu familial. En effet, il est largement reconnu que la formation des respon-
sables d’un service de garde est l’un des éléments déterminants dans la 
prestation de services de garde éducatifs de qualité. En 2003, l’enquête Grandir 
en qualité sur l’évaluation des services offerts dans les différents milieux du  
réseau et sur l’identification des modifications nécessaires pour améliorer la 
qualité révélait que : 
 

 « Pour les services de garde en milieu familial, ce sont les caractéristiques 
liées au perfectionnement, à la formation et au soutien reçu par le CPE 
auquel ils sont affiliés qui ont été identifiées comme étant les plus 
importantes pour favoriser la qualité des services.  ... Le soutien reçu par 
leur CPE permet aux milieux familiaux d’atteindre un niveau de qualité 
supérieur à celui observé dans les garderies à but lucratif. Cependant, ce 
soutien doit être offert de façon fréquente de la part du CPE afin de 
favoriser la qualité des interventions des RSG, comme l’ont souligné 
plusieurs études4. » 

 
Quel objectif le gouvernement poursuit-il en sabrant ainsi les moyens essentiels 
pour offrir et assurer des services de garde de qualité? Le projet de loi actuel 
élimine le mandat des bureaux coordonnateurs de promouvoir la formation 
continue et le perfectionnement auprès des responsables d’un service de garde 
en milieu familial. De plus, une responsabilité importante qui revenait aux 
bureaux coordonnateurs était celle-ci qui visait, notamment, à assurer qu’un 
programme éducatif de qualité était appliqué et que la responsable d’un service 

                                                 
4  Nathalie BIGRAS. Les résultats de l’enquête Grandir en qualité 2003. Document déposé lors de 
la conférence de presse, 27 octobre 2005.   
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de garde et sa résidence offraient un milieu de vie assurant la santé, la sécurité et 
le bien-être des enfants.   
 
La CSN croit que ces fonctions ne doivent pas être appliquées de façon 
unilatérale et autoritaire, mais dans le respect des responsables d’un service de 
garde en milieu familial tout en considérant les besoins des enfants, d’où 
d’ailleurs nos revendications sur la nécessité d’associer les bureaux coordon-
nateurs à la négociation et de faire en sorte qu’ils soient liés par les dispositions 
de l’entente collective. Même si certaines améliorations dans leur mise en œuvre 
sont souhaitables, la CSN est d’avis que le retrait de ces responsabilités, relevant 
des bureaux coordonnateurs, ne peut que diminuer la qualité des services, miner 
la crédibilité des services de garde en milieu familial et fragiliser la confiance des 
parents envers ceux-ci. Jamais la CSN ne cautionnera la création d’un réseau 
parallèle et l’affaiblissement de la qualité des services éducatifs. 
 
Par ailleurs, les bureaux coordonnateurs avaient comme fonction de répartir les 
places subventionnées suivant les besoins de garde des parents. Le projet de loi 
ne fait plus référence à la notion de besoin des parents, mais réfère plutôt aux 
instructions du ministre. La CSN estime que des critères de répartition des places 
devraient être développés pour assurer que l’offre de services de garde réponde 
prioritairement aux besoins des parents, tout en prenant en considération 
certaines nécessités d’accommodement comme la fratrie, le choix des parents et 
celui de la responsable d’un service de garde. 
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Conclusion et recommandations 
Ce projet de loi devait permettre aux responsables d’un service de garde en 
milieu familial d’acquérir certains droits et de se faire reconnaître. Certains 
éléments vont dans ce sens, mais, tels que soulevés dans notre mémoire, 
plusieurs autres s’éloignent de cet objectif et nous laissent perplexes quant aux 
intentions réelles du gouvernement. De plus, nous continuons à déplorer que les 
bureaux coordonnateurs n’aient pas été associés à cet exercice bien que la CSN 
en ait fait la demande.  
 
Ce projet de loi doit viser à consolider le réseau intégré des services éducatifs à 
l’enfance et non pas à le fragiliser. Plusieurs de nos recommandations vont en ce 
sens et nous souhaitons que le gouvernement en tienne compte dans la poursuite 
des travaux.  
 
La CSN demande les amendements suivants au projet de loi no 51  
 

• Que l’on introduise un arbitrage neutre et indépendant en cas d’impasse 
pour le volet équité salariale afin de déterminer une rétribution juste et 
équitable pour les responsables d’un service de garde en milieu familial.  

 
• Que les matières faisant l’objet de négociation de l’entente collective 

couvrent les modalités d’encadrement des rapports entre les bureaux 
coordonnateurs et les responsables d’un service de garde en milieu 
familial.  

 
• Que dans les dispositions transitoires les accréditations et les requêtes en 

accréditation soient traitées selon les règles actuelles du Code du travail 
en semblable matière.  

 
• Que les modifications soient apportées au projet de loi afin que ce dernier 

traduise les engagements pris et les consensus dégagés lors des travaux 
en comité.   

 
• Que tous les articles modifiant l’interprétation et les fonctions des bureaux 

coordonnateurs prévus à la Loi sur les services de garde éducatifs à 
l’enfance  soient exclus du projet de loi no 51 (articles 77 et 78.). 
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Extrait du projet de loi no 51 
et des commentaires faits 

par les représentants de la CSN 
aux représentants du gouvernement du Québec 
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s 
au

cu
ne

 a
ss

oc
ia

tio
n 

de
 p

er
so

nn
es

 re
sp

on
sa

bl
es

 n
'es

t r
ec

on
nu

e ;  

2°
 a

pr
ès

 1
2 

m
oi

s d
e 

la
 d

at
e 

de
 re

co
nn

ai
ss

an
ce

 d
'u

ne
 a

ss
oc

ia
tio

n,
 lo

rs
qu

e 
au

cu
ne

 e
nt

en
te

 c
ol

le
ct

iv
e 

n'
a 

pa
s é

té
 c

on
cl

ue
 e

t e
n 

ab
se

nc
e 

d'
un

 d
iff

ér
en

d 
so

um
is

 à
 l'

ar
bi

tra
ge

 o
u 

en
 a

bs
en

ce
 d

'u
ne

 a
ct

io
n 

co
nc

er
té

e 
ou

 d
'u

ne
 ré

po
ns

e 
à 

un
e 

ac
tio

n 
co

nc
er

té
e 

pe
rm

is
es

 p
ar

 la
 p

ré
se

nt
e 

lo
i ;  

- E
n

tr
e 

en
 c

on
tr

ad
ic

ti
on

 a
ve

c 
l’

ar
ti

cl
e 

17
 

   - P
lu

s 
ex

ig
ea

n
t 

q
u

e 
le

 c
od

e,
 a

rt
ic

le
 2

6 
C

T
, p

as
 

n
éc

es
sa

ir
e.

 P
as

 c
on

fo
rm

e 
à 

n
os

 d
is

cu
ss

io
n

s.
 

          - I
l 

fa
u

t 
fi

xe
r 

le
 d

ro
it

 d
’e

n
tr

ée
 m

in
im

al
 c

om
m

e 
le

 
C

od
e 

d
u

 t
ra

va
il

. C
’e

st
 c

e 
q

u
i 

av
ai

t 
ét

é 
co

n
ve

n
u

 
ar

ti
cl

e 
2.

1.
4 

d
e 

vo
tr

e 
d

ép
ôt

, a
rt

ic
le

 3
6.

1 
d

u
 C

od
e 

d
u

 t
ra

va
il

. 
     - P

ro
b

lè
m

e 
d

’é
cr

it
u

re
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3°
 a

pr
ès

 n
eu

f m
oi

s d
e 

la
 d

at
e 

d'
ex

pi
ra

tio
n 

d'
un

e 
en

te
nt

e 
co

lle
ct

iv
e,

 
lo

rs
qu

'u
ne

 e
nt

en
te

 c
ol

le
ct

iv
e 

n'
a 

pa
s é

té
 c

on
cl

ue
 e

t e
n 

ab
se

nc
e 

d'
un

 d
iff

ér
en

d 
so

um
is

 à
 l'

ar
bi

tra
ge

 o
u 

en
 a

bs
en

ce
 d

'u
ne

 a
ct

io
n 

co
nc

er
té

e ;  

4°
 d

u 
qu

at
re

-v
in

gt
-d

ix
iè

m
e 

au
 so

ix
an

tiè
m

e 
jo

ur
 p

ré
cé

da
nt

 la
 d

at
e 

d'
ex

pi
ra

tio
n 

ou
 d

e 
re

no
uv

el
le

m
en

t d
'u

ne
 e

nt
en

te
 c

ol
le

ct
iv

e 
do

nt
 la

 d
ur

ée
 e

st
 

de
 tr

oi
s a

ns
 o

u 
m

oi
ns

 ;  

5°
 d

u 
ce

nt
 q

ua
tre

-v
in

gt
iè

m
e 

au
 c

en
t c

in
qu

an
tiè

m
e 

jo
ur

 p
ré

cé
da

nt
 la

 d
at

e 
d'

ex
pi

ra
tio

n 
ou

 d
e 

re
no

uv
el

le
m

en
t d

'u
ne

 e
nt

en
te

 c
ol

le
ct

iv
e 

do
nt

 la
 d

ur
ée

 e
st

 
de

 p
lu

s d
e 

tro
is

 a
ns

 a
in

si
 q

ue
, l

or
sq

ue
 c

et
te

 d
ur

ée
 le

 p
er

m
et

, p
en

da
nt

 la
 

pé
rio

de
 s'

ét
en

da
nt

 d
u 

ce
nt

 q
ua

tre
-v

in
gt

iè
m

e 
au

 c
en

t c
in

qu
an

tiè
m

e 
jo

ur
 

pr
éc

éd
an

t l
e 

si
xi

èm
e 

an
ni

ve
rs

ai
re

 d
e 

la
 si

gn
at

ur
e 

ou
 d

u 
re

no
uv

el
le

m
en

t d
e 

l'e
nt

en
te

 e
t c

ha
qu

e 
de

ux
iè

m
e 

an
ni

ve
rs

ai
re

 su
bs

éq
ue

nt
, s

au
f l

or
sq

u'
un

e 
te

lle
 

pé
rio

de
 p

re
nd

ra
it 

fin
 à

 1
2 

m
oi

s o
u 

m
oi

ns
 d

u 
ce

nt
 q

ua
tre

-v
in

gt
iè

m
e 

jo
ur

 
pr

éc
éd

an
t l

a 
da

te
 d

'ex
pi

ra
tio

n 
ou

 d
e 

re
no

uv
el

le
m

en
t d

e 
l'e

nt
en

te
 c

ol
le

ct
iv

e.
  

11
. L

e 
dé

pô
t d

'u
ne

 d
em

an
de

 d
e 

re
co

nn
ai

ss
an

ce
, à

 l'
ég

ar
d 

de
 p

er
so

nn
es

 
re

sp
on

sa
bl

es
 d

an
s u

n 
te

rr
ito

ire
 p

ou
r l

es
qu

el
le

s a
uc

un
e 

as
so

ci
at

io
n 

n'
es

t 
re

co
nn

ue
, r

en
d 

irr
ec

ev
ab

le
 u

ne
 a

ut
re

 d
em

an
de

 d
ép

os
ée

 à
 c

om
pt

er
 d

u 
jo

ur
 

qu
i s

ui
t c

e 
dé

pô
t. 

 

A
ux

 fi
ns

 d
u 

pr
em

ie
r a

lin
éa

, u
ne

 d
em

an
de

 e
st

 ré
pu

té
e 

av
oi

r é
té

 d
ép

os
ée

 le
 

jo
ur

 d
e 

sa
 ré

ce
pt

io
n 

à 
l'u

n 
de

s b
ur

ea
ux

 d
e 

la
 C

om
m

is
si

on
.  

12
. U

ne
 d

em
an

de
 d

e 
re

co
nn

ai
ss

an
ce

 n
e 

pe
ut

 ê
tre

 re
no

uv
el

ée
 a

va
nt

 tr
oi

s 
m

oi
s d

e 
so

n 
re

je
t p

ar
 la

 C
om

m
is

si
on

 o
u 

d'
un

 d
és

is
te

m
en

t, 
sa

uf
 s'

il 
s'a

gi
t 

d'
un

e 
de

m
an

de
 ir

re
ce

va
bl

e 
en

 v
er

tu
 d

e 
l'a

rti
cl

e 
11

.  
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 13
. S

i l
a 

C
om

m
is

si
on

 c
on

st
at

e 
qu

e 
l'a

ss
oc

ia
tio

n 
de

m
an

de
re

ss
e 

ra
ss

em
bl

e,
 

co
m

m
e 

m
em

br
es

, l
a 

m
aj

or
ité

 a
bs

ol
ue

 d
es

 p
er

so
nn

es
 re

sp
on

sa
bl

es
 d

on
t l

e 
se

rv
ic

e 
de

 g
ar

de
 e

n 
m

ili
eu

 fa
m

ili
al

, e
st

 é
ta

bl
i d

an
s l

e 
te

rr
ito

ire
 e

t s
i e

lle
 

es
tim

e 
qu

e 
le

s a
ut

re
s c

on
di

tio
ns

 p
ré

vu
es

 à
 la

 p
ré

se
nt

e 
lo

i s
on

t s
at

is
fa

ite
s, 

el
le

 lu
i a

cc
or

de
 la

 re
co

nn
ai

ss
an

ce
.  

Si
 la

 C
om

m
is

si
on

 c
on

st
at

e 
qu

'il
 y

 a
 e

nt
re

 3
5 

%
 e

t 5
0 

%
 d

e 
ce

s p
er

so
nn

es
 

re
sp

on
sa

bl
es

 q
ui

 so
nt

 m
em

br
es

 d
e 

l'a
ss

oc
ia

tio
n,

 e
lle

 p
ro

cè
de

 à
 u

n 
sc

ru
tin

 
se

cr
et

 p
ou

r s
'as

su
re

r d
u 

ca
ra

ct
èr

e 
re

pr
és

en
ta

tif
 d

e 
ce

tte
 d

er
ni

èr
e.

 E
lle

 
re

co
nn

aî
t l

'as
so

ci
at

io
n 

si
 e

lle
 o

bt
ie

nt
 la

 m
aj

or
ité

 a
bs

ol
ue

 d
es

 v
oi

x 
de

s 
pe

rs
on

ne
s r

es
po

ns
ab

le
s d

on
t l

e 
se

rv
ic

e 
de

 g
ar

de
 e

n 
m

ili
eu

 fa
m

ili
al

 e
st

 é
ta

bl
i 

da
ns

 le
 te

rr
ito

ire
 e

t s
i e

lle
 sa

tis
fa

it 
au

x 
au

tre
s c

on
di

tio
ns

 p
ré

vu
es

 à
 la

 
pr

és
en

te
 lo

i. 
 

14
. L

or
sq

ue
 p

lu
s d

'u
ne

 a
ss

oc
ia

tio
n 

so
lli

ci
te

 u
ne

 re
co

nn
ai

ss
an

ce
 p

ou
r u

n 
m

êm
e 

te
rr

ito
ire

 e
t q

u'
un

e 
de

 c
el

le
s-

ci
 c

om
pt

e,
 p

ar
m

i s
es

 m
em

br
es

, l
a 

m
aj

or
ité

 a
bs

ol
ue

 d
es

 p
er

so
nn

es
 re

sp
on

sa
bl

es
 d

on
t l

e 
se

rv
ic

e 
de

 g
ar

de
 e

n 
m

ili
eu

 fa
m

ili
al

 e
st

 é
ta

bl
i d

an
s l

e 
te

rr
ito

ire
 e

t s
i e

lle
 sa

tis
fa

it 
au

x 
au

tre
s 

co
nd

iti
on

s p
ré

vu
es

 à
 la

 p
ré

se
nt

e 
lo

i, 
la

 C
om

m
is

si
on

 la
 re

co
nn

aî
t. 

 

Si
 a

uc
un

e 
de

s a
ss

oc
ia

tio
ns

 n
e 

re
m

pl
it 

le
s e

xi
ge

nc
es

 d
u 

pr
em

ie
r a

lin
éa

 m
ai

s 
qu

'au
 m

oi
ns

 l'
un

e 
d'

en
tre

 e
lle

s c
om

pt
e,

 p
ar

m
i s

es
 m

em
br

es
, e

nt
re

 3
5 

%
 e

t 5
0 

%
 d

es
 p

er
so

nn
es

 re
sp

on
sa

bl
es

 d
on

t l
e 

se
rv

ic
e 

de
 g

ar
de

 e
st

 é
ta

bl
i d

an
s l

e 
te

rr
ito

ire
, l

a 
C

om
m

is
si

on
 p

ro
cè

de
 à

 u
n 

sc
ru

tin
 se

cr
et

 a
fin

 d
'ét

ab
lir

 la
 

re
pr

és
en

ta
tiv

ité
 d

es
 a

ss
oc

ia
tio

ns
.  

Se
ul

es
 p

eu
ve

nt
 b

rig
ue

r l
es

 su
ff

ra
ge

s l
'as

so
ci

at
io

n 
ou

 le
s a

ss
oc

ia
tio

ns
 q

ui
 

co
m

pt
en

t, 
pa

rm
i l

eu
rs

 m
em

br
es

, a
u 

m
oi

ns
 3

5 
%

 d
es

 p
er

so
nn

es
 re

sp
on

sa
bl

es
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ai
ns

i q
ue

 l'
as

so
ci

at
io

n 
re

co
nn

ue
 d

an
s c

e 
te

rr
ito

ire
, s

'il
 e

n 
ex

is
te

 u
ne

. L
a 

C
om

m
is

si
on

 re
co

nn
aî

t l
'as

so
ci

at
io

n 
qu

i c
om

pt
e 

le
 p

lu
s g

ra
nd

 n
om

br
e 

de
 

vo
ix

 si
 le

s p
er

so
nn

es
 re

sp
on

sa
bl

es
 q

ui
 o

nt
 e

xe
rc

é 
le

ur
 d

ro
it 

de
 v

ot
e 

en
 

fa
ve

ur
 d

e 
ce

s a
ss

oc
ia

tio
ns

 c
on

st
itu

en
t l

a 
m

aj
or

ité
 a

bs
ol

ue
 d

es
 p

er
so

nn
es

 
re

sp
on

sa
bl

es
 d

on
t l

e 
se

rv
ic

e 
de

 g
ar

de
 e

n 
m

ili
eu

 fa
m

ili
al

 e
st

 é
ta

bl
i d

an
s l

e 
te

rr
ito

ire
 e

t s
i l

es
 a

ut
re

s c
on

di
tio

ns
 p

ré
vu

es
 à

 la
 p

ré
se

nt
e 

lo
i s

on
t s

at
is

fa
ite

s. 
 

15
. L

a 
C

om
m

is
si

on
 re

nd
 sa

 d
éc

is
io

n 
da

ns
 le

s 6
0 

jo
ur

s d
e 

la
 d

em
an

de
 e

t e
n 

av
is

e 
l'a

ss
oc

ia
tio

n 
de

 p
er

so
nn

es
 re

sp
on

sa
bl

es
 d

em
an

de
re

ss
e.

 C
op

ie
 d

e 
la

 
dé

ci
si

on
 e

st
 tr

an
sm

is
e 

au
 m

in
is

tre
. L

or
sq

u'
el

le
 e

st
 a

cc
or

dé
e,

 la
 re

co
nn

ai
s-

sa
nc

e 
pr

en
d 

ef
fe

t à
 c

om
pt

er
 d

e 
la

 d
at

e 
de

 c
et

 a
vi

s. 
 

16
. L

a 
C

om
m

is
si

on
 n

e 
pe

ut
 re

co
nn

aî
tre

 u
ne

 a
ss

oc
ia

tio
n 

s'i
l e

st
 é

ta
bl

i, 
à 

sa
 

sa
tis

fa
ct

io
n,

 q
ue

 le
s a

rti
cl

es
 5

 o
u 

6 
n'

on
t p

as
 é

té
 re

sp
ec

té
s e

t q
ue

 c
et

te
 

as
so

ci
at

io
n 

es
t p

ar
tie

 à
 le

ur
 c

on
tra

ve
nt

io
n.

  

La
 C

om
m

is
si

on
 p

eu
t d

e 
sa

 p
ro

pr
e 

in
iti

at
iv

e 
ef

fe
ct

ue
r u

ne
 e

nq
uê

te
 su

r t
ou

te
 

co
nt

ra
ve

nt
io

n 
ap

pr
éh

en
dé

e 
à 

l'u
n 

de
 c

es
 a

rti
cl

es
 e

t, 
lo

rs
qu

'el
le

 st
at

ue
 su

r u
ne

 
de

m
an

de
 d

e 
re

co
nn

ai
ss

an
ce

, s
ou

le
ve

r d
'o

ff
ic

e 
le

ur
 n

on
-r

es
pe

ct
.  

17
. L

'ap
pa

rte
na

nc
e 

d'
un

e 
pe

rs
on

ne
 à

 u
ne

 a
ss

oc
ia

tio
n 

de
 p

er
so

nn
es

 
re

sp
on

sa
bl

es
 n

e 
do

it 
êt

re
 ré

vé
lé

e 
pa

r q
ui

co
nq

ue
 a

u 
co

ur
s d

e 
la

 p
ro

cé
du

re
 d

e 
re

co
nn

ai
ss

an
ce

 o
u 

de
 ré

vo
ca

tio
n 

de
 re

co
nn

ai
ss

an
ce

 d
'u

ne
 a

ss
oc

ia
tio

n 
de

 
pe

rs
on

ne
s r

es
po

ns
ab

le
s, 

sa
uf

 à
 la

 C
om

m
is

si
on

, à
 u

n 
m

em
br

e 
de

 so
n 

pe
rs

on
ne

l o
u 

au
 ju

ge
 d

'u
n 

tri
bu

na
l s

ai
si

 d
'u

n 
re

co
ur

s p
ré

vu
 a

u 
tit

re
 V

I d
u 

liv
re

 V
 d

u 
C

od
e 

de
 p

ro
cé

du
re

 c
iv

ile
 (L

.R
.Q

., 
ch

ap
itr

e 
C

-2
5)

 re
la

tif
 à

 u
ne

 
re

co
nn

ai
ss

an
ce

. C
es

 p
er

so
nn

es
 a

in
si

 q
ue

 to
ut

e 
au

tre
 p

er
so

nn
e 

qu
i p

re
nd

 
co

nn
ai

ss
an

ce
 d

e 
ce

tte
 a

pp
ar

te
na

nc
e 

so
nt

 te
nu

es
 a

u 
se

cr
et

.  
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18
. U

ne
 a

ss
oc

ia
tio

n 
de

 p
er

so
nn

es
 re

sp
on

sa
bl

es
 re

co
nn

ue
 re

pr
és

en
te

 to
ut

es
 

le
s p

er
so

nn
es

 re
sp

on
sa

bl
es

 d
on

t l
e 

se
rv

ic
e 

de
 g

ar
de

 e
n 

m
ili

eu
 fa

m
ili

al
 e

st
 

ét
ab

li 
da

ns
 u

n 
te

rr
ito

ire
. E

lle
 a

 le
s d

ro
its

 e
t p

ou
vo

irs
 su

iv
an

ts
 :  

1°
 d

éf
en

dr
e 

et
 p

ro
m

ou
vo

ir 
le

s i
nt

ér
êt

s é
co

no
m

iq
ue

s, 
so

ci
au

x,
 m

or
au

x 
et

 
pr

of
es

si
on

ne
ls

 d
es

 p
er

so
nn

es
 re

sp
on

sa
bl

es
 ;  

2°
 c

oo
pé

re
r a

ve
c 

to
ut

 o
rg

an
is

m
e 

po
ur

su
iv

an
t d

es
 in

té
rê

ts
 si

m
ila

ire
s ;  

3°
 p

ro
cé

de
r à

 d
es

 re
ch

er
ch

es
 e

t à
 d

es
 é

tu
de

s s
ur

 to
ut

e 
m

at
iè

re
 su

sc
ep

tib
le

 
d'

av
oi

r d
es

 c
on

sé
qu

en
ce

s s
ur

 le
s c

on
di

tio
ns

 é
co

no
m

iq
ue

s e
t s

oc
ia

le
s d

es
 

pe
rs

on
ne

s r
es

po
ns

ab
le

s ;  

4°
 fi

xe
r l

e 
m

on
ta

nt
 d

e 
la

 c
ot

is
at

io
n 

ex
ig

ib
le

 d
es

 p
er

so
nn

es
 re

sp
on

sa
bl

es
 ;  

5°
 n

ég
oc

ie
r e

t c
on

cl
ur

e,
 c

on
fo

rm
ém

en
t à

 la
 p

ré
se

nt
e 

lo
i, 

un
e 

en
te

nt
e 

co
lle

ct
iv

e.
  

19
. L

'as
so

ci
at

io
n 

de
 p

er
so

nn
es

 re
sp

on
sa

bl
es

 re
co

nn
ue

 av
ise

 p
ar

 éc
rit

 le
 m

in
ist

re
 

du
 m

on
ta

nt
 fi

xé
 à 

tit
re

 d
e c

ot
isa

tio
n.

 D
an

s l
es

 3
0 

jo
ur

s d
e l

a r
éc

ep
tio

n 
de

 ce
t a

vi
s, 

le
 m

in
ist

re
 re

tie
nt

 le
 m

on
ta

nt
 d

e c
et

te
 co

tis
at

io
n 

su
r l

es
 su

bv
en

tio
ns

 p
ay

ab
le

s a
ux

 
pe

rs
on

ne
s r

es
po

ns
ab

le
s, 

qu
'el

le
s s

oi
en

t m
em

br
es

 o
u 

no
n 

de
 l'a

ss
oc

ia
tio

n,
 et

 re
m

et
 

m
en

su
el

le
m

en
t à

 ce
tte

 d
er

ni
èr

e l
a s

om
m

e d
e c

es
 m

on
ta

nt
s. 

 

20
. U

ne
 a

ss
oc

ia
tio

n 
de

 p
er

so
nn

es
 re

sp
on

sa
bl

es
 re

co
nn

ue
 n

e 
do

it 
pa

s a
gi

r d
e 

m
au

va
is

e 
fo

i o
u 

de
 m

an
iè

re
 a

rb
itr

ai
re

 o
u 

di
sc

rim
in

at
oi

re
, n

i f
ai

re
 p

re
uv

e 
de

 
né

gl
ig

en
ce

 g
ra

ve
 à

 l'
en

dr
oi

t d
es

 p
er

so
nn

es
 re

sp
on

sa
bl

es
, q

u'
el

le
s s

oi
en

t 
m

em
br

es
 o

u 
no

n 
de

 l'
as

so
ci

at
io

n.
  

        - P
ou

rq
u

oi
? 

N
e 

se
m

b
le

 p
as

 n
éc

es
sa

ir
e,

 l
e 

1 
en

gl
ob

e 
le

 r
es

te
. 
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21
. U

ne
 p

er
so

nn
e r

es
po

ns
ab

le 
qu

i c
ro

it 
qu

e s
on

 as
so

cia
tio

n 
n'a

 p
as

 re
sp

ec
té 

les
 

di
sp

os
iti

on
s d

e l
'ar

tic
le 

20
 p

eu
t, a

u 
pl

us
 ta

rd
 d

an
s l

es
 si

x 
m

oi
s d

es
 fa

its
 re

pr
oc

hé
s, 

po
rte

r p
lai

nt
e à

 la
 C

om
m

iss
io

n.
 S

i l
a C

om
m

iss
io

n 
es

tim
e q

ue
 l'a

ss
oc

iat
io

n 
a 

co
nt

re
ve

nu
 à 

ce
t a

rti
cle

, e
lle

 p
eu

t a
ut

or
ise

r l
a p

er
so

nn
e r

es
po

ns
ab

le 
à s

ou
m

ett
re

 sa
 

ré
cla

m
ati

on
 à 

un
 ar

bi
tre

 n
om

m
é p

ar
 le

 m
in

ist
re

 d
u 

Tr
av

ail
 p

ou
r d

éc
isi

on
 se

lo
n 

la 
pr

oc
éd

ur
e d

'ar
bi

tra
ge

 d
'un

e m
és

en
ten

te 
pr

év
ue

 à 
l'e

nt
en

te 
co

lle
cti

ve
 o

u,
 à 

dé
fa

ut
, 

su
iv

an
t l

a p
ro

cé
du

re
 p

ré
vu

e a
u 

de
ux

ièm
e a

lin
éa

 d
e l

'ar
tic

le 
55

. L
'as

so
cia

tio
n 

pa
ie 

les
 

fra
is 

en
co

ur
us

 p
ar

 la
 p

er
so

nn
e r

es
po

ns
ab

le.
  

22
. S

i u
ne

 ré
cl

am
at

io
n 

es
t d

éf
ér

ée
 à

 u
n 

ar
bi

tre
 e

n 
ve

rtu
 d

e 
l'a

rti
cl

e 
21

, l
e 

m
in

is
tre

 n
e 

pe
ut

 o
pp

os
er

 l'
in

ob
se

rv
at

io
n 

pa
r l

'as
so

ci
at

io
n 

de
 la

 p
ro

cé
du

re
 e

t 
de

s d
él

ai
s p

ré
vu

s à
 l'

en
te

nt
e 

co
lle

ct
iv

e 
po

ur
 le

 rè
gl

em
en

t d
'u

ne
 m

és
en

te
nt

e.
  

23
. U

ne
 a

ss
oc

ia
tio

n 
de

 p
er

so
nn

es
 re

sp
on

sa
bl

es
 re

co
nn

ue
 d

oi
t, 

su
r d

em
an

de
 

de
 la

 C
om

m
is

si
on

, e
n 

la
 fo

rm
e 

qu
'el

le
 d

ét
er

m
in

e 
et

 d
an

s l
e 

dé
la

i q
u'

el
le

 fi
xe

, 
lu

i t
ra

ns
m

et
tre

 la
 li

st
e 

de
 se

s m
em

br
es

.  

El
le

 d
oi

t é
ga

le
m

en
t, 

su
r d

em
an

de
 d

e 
la

 C
om

m
is

si
on

, l
ui

 tr
an

sm
et

tre
 c

op
ie

 
de

 to
ut

e 
m

od
ifi

ca
tio

n 
à 

sa
 c

on
st

itu
tio

n 
et

 à
 se

s r
èg

le
m

en
ts

.  

24
. L

e 
m

in
is

tre
 o

u 
to

ut
e 

as
so

ci
at

io
n 

de
 p

er
so

nn
es

 re
sp

on
sa

bl
es

 re
gr

ou
pa

nt
 

au
 m

oi
ns

 3
5 

%
 d

e 
te

lle
s p

er
so

nn
es

 d
an

s u
n 

te
rr

ito
ire

 p
eu

t, 
da

ns
 le

s d
él

ai
s 

pr
év

us
 a

ux
 p

ar
ag

ra
ph

es
 2

° à
 5

° d
e 

l'a
rti

cl
e 

10
, d

em
an

de
r à

 la
 C

om
m

is
si

on
 

de
 v

ér
ifi

er
 si

 u
ne

 a
ss

oc
ia

tio
n 

re
co

nn
ue

 e
xi

st
e 

en
co

re
 o

u 
si

 e
lle

 re
m

pl
it 

to
uj

ou
rs

 le
s c

on
di

tio
ns

 p
ré

vu
es

 à
 la

 p
ré

se
nt

e 
lo

i p
ou

r ê
tre

 re
co

nn
ue

.  

25
. L

a 
C

om
m

is
si

on
 ré

vo
qu

e 
la

 re
co

nn
ai

ss
an

ce
 d

'u
ne

 a
ss

oc
ia

tio
n 

qu
i a

 c
es

sé
 

d'
ex

is
te

r o
u 

qu
i n

e 
re

m
pl

it 
pl

us
 le

s c
on

di
tio

ns
 p

ré
vu

es
 à

 la
 p

ré
se

nt
e 

lo
i. 

Le
 

ca
s é

ch
éa

nt
, e

lle
 re

co
nn

aî
t u

ne
 n

ou
ve

lle
 a

ss
oc

ia
tio

n.
  

             - D
oi

t 
se

 l
im

it
er

 à
 l

’a
rt

ic
le

 2
6 

d
u

 C
od

e 
d

u
 t

ra
va

il
. 

P
as

 c
on

fo
rm

e 
à 

n
os

 d
is

cu
ss

io
n

s,
 a

rt
ic

le
 2

.1
.4

 d
e 

vo
tr

e 
d

ép
ôt

. 
 - J

e 
su

p
p

os
e 

q
u

e 
l’

on
 v

ou
la

it
 é

cr
ir

e 
« 

st
at

u
ts

 e
t 

rè
gl

em
en

ts
 »

. 
      - D

if
fé

re
n

t 
d

e 
l’

ap
p

li
ca

ti
on

 q
u

e 
fa

it
 l

a 
C

om
m

is
si

on
 d

es
 r

el
at

io
n

s 
d

u
 t

ra
va

il
 d

u
 C

od
e 

d
u

 
tr

av
ai

l 
où

 u
n

e 
as

so
ci

at
io

n
 p

eu
t 

se
 r

eq
u

al
if

ie
r.
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La
 n

ou
ve

lle
 a

ss
oc

ia
tio

n 
re

co
nn

ue
 e

st
 su

br
og

ée
 d

e 
pl

ei
n 

dr
oi

t d
an

s t
ou

s l
es

 
dr

oi
ts

 e
t o

bl
ig

at
io

ns
 ré

su
lta

nt
 d

'u
ne

 e
nt

en
te

 c
ol

le
ct

iv
e 

en
 v

ig
ue

ur
 li

an
t u

ne
 

au
tre

 a
ss

oc
ia

tio
n.

 E
lle

 e
st

 li
ée

 p
ar

 c
et

te
 e

nt
en

te
 c

om
m

e 
si

 e
lle

 y
 é

ta
it 

no
m

m
ée

 e
t d

ev
ie

nt
 p

ar
 le

 fa
it 

m
êm

e 
pa

rti
e 

à 
to

ut
e 

pr
oc

éd
ur

e 
s'y

 ra
pp

or
ta

nt
 

en
 li

eu
 e

t p
la

ce
 d

e 
l'a

ss
oc

ia
tio

n 
pr

éc
éd

en
te

.  

26
. L

or
sq

ue
 la

 C
om

m
is

si
on

 ré
vo

qu
e 

un
e 

re
co

nn
ai

ss
an

ce
, e

lle
 e

n 
av

is
e 

l'a
ss

oc
ia

tio
n 

et
 le

 m
in

is
tre

. L
a 

ré
vo

ca
tio

n 
pr

en
d 

ef
fe

t à
 c

om
pt

er
 d

e 
la

 d
at

e 
de

 
ce

t a
vi

s e
t e

m
po

rte
 la

 d
éc

hé
an

ce
 d

es
 d

ro
its

 e
t a

va
nt

ag
es

 q
u'

au
ra

it 
pu

 a
vo

ir 
l'a

ss
oc

ia
tio

n 
en

 v
er

tu
 d

e 
la

 p
ré

se
nt

e 
lo

i o
u 

d'
un

e 
en

te
nt

e 
co

lle
ct

iv
e.

  

 SE
C

T
IO

N
 II

  

M
O

D
IF

IC
A

TI
O

N
 D

'U
N

 T
ER

R
IT

O
IR

E 
 

27
. L

or
sq

ue
 le

 m
in

is
tre

 m
od

ifi
e 

un
 te

rr
ito

ire
 p

ou
r l

eq
ue

l u
ne

 a
ss

oc
ia

tio
n 

de
 

pe
rs

on
ne

s r
es

po
ns

ab
le

s e
st

 re
co

nn
ue

 o
u 

a 
dé

po
sé

 u
ne

 d
em

an
de

 d
e 

re
co

nn
ai

ss
an

ce
, i

l e
n 

av
is

e 
pa

r é
cr

it 
l'a

ss
oc

ia
tio

n 
ou

 le
s a

ss
oc

ia
tio

ns
 

co
nc

er
né

es
.  

L'
as

so
ci

at
io

n 
re

co
nn

ue
 c

on
tin

ue
 d

e 
re

pr
és

en
te

r l
es

 p
er

so
nn

es
 re

sp
on

sa
bl

es
 

du
 te

rr
ito

ire
 d

'o
rig

in
e 

ju
sq

u'
à 

ce
 q

ue
 la

 C
om

m
is

si
on

 se
 p

ro
no

nc
e 

su
r s

a 
re

pr
és

en
ta

tiv
ité

 e
n 

ra
pp

or
t a

ve
c 

le
 n

ou
ve

au
 te

rr
ito

ire
 d

ét
er

m
in

é 
pa

r l
e 

m
in

is
tre

.  

Po
ur

 c
e 

fa
ire

, l
a 

C
om

m
is

si
on

 p
eu

t :  
1°

 a
cc

or
de

r o
u 

m
od

ifi
er

 u
ne

 re
co

nn
ai

ss
an

ce
 ;  

          - O
ù

 s
e 

re
tr

ou
ve

n
t 

le
s 

ar
ti

cl
es

 1
4 

à 
19

 d
u

 C
T

 
(a

rt
ic

le
 2

.5
.2

 d
e 

vo
tr

e 
d

ép
ôt

)?
 

- O
ù

 s
e 

re
tr

ou
ve

 l
’a

rt
ic

le
 5

9 
d

u
 C

T
 (

ar
ti

cl
e 

2.
2 

d
e 

vo
tr

e 
d

ép
ôt

)?
 

       - O
n

 d
ev

ra
it

 r
et

ro
u

ve
r 

l’
éq

u
iv

al
en

t 
d

e 
l’

ar
ti

cl
e 

45
 

d
u

 C
T

. L
e 

te
xt

e 
es

t 
in

fé
ri

eu
r 

à 
n

os
 d

is
cu

ss
io

n
s 

(a
rt

ic
le

 2
.5

.3
 d

e 
vo

tr
e 

d
ép

ôt
).
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2°
 re

co
nn

aî
tre

 l'
as

so
ci

at
io

n 
de

 p
er

so
nn

es
 re

sp
on

sa
bl

es
 q

ui
 g

ro
up

e 
la

 
m

aj
or

ité
 a

bs
ou

lu
e 

de
 c

es
 p

er
so

nn
es

 d
an

s l
e 

no
uv

ea
u 

te
rr

ito
ire

 o
u 

pr
oc

éd
er

 à
 

un
 sc

ru
tin

 se
cr

et
 su

iv
an

t l
es

 d
is

po
si

tio
ns

 d
e 

l'a
rti

cl
e 

14
 e

t a
cc

or
de

r l
a 

re
co

nn
ai

ss
an

ce
 à

 l'
as

so
ci

at
io

n 
qu

i a
 o

bt
en

u 
le

 p
lu

s g
ra

nd
 n

om
br

e 
de

 v
oi

x 
co

nf
or

m
ém

en
t a

ux
 d

is
po

si
tio

ns
 d

e 
ce

t a
rti

cl
e.

  

M
al

gr
é 

le
s d

is
po

si
tio

ns
 d

u 
de

ux
iè

m
e 

al
in

éa
 d

e 
l'a

rti
cl

e 
25

, l
'en

te
nt

e 
co

lle
ct

iv
e 

lia
nt

 l'
as

so
ci

at
io

n 
re

co
nn

ue
 p

ou
r l

e 
no

uv
ea

u 
te

rr
ito

ire
 s'

ap
pl

iq
ue

, 
à 

co
m

pt
er

 d
e 

la
 d

at
e 

de
 sa

 re
co

nn
ai

ss
an

ce
, a

ux
 p

er
so

nn
es

 re
sp

on
sa

bl
es

 d
on

t 
le

 se
rv

ic
e 

de
 g

ar
de

 e
n 

m
ili

eu
 fa

m
ili

al
 e

st
 é

ta
bl

i d
an

s l
e 

no
uv

ea
u 

te
rr

ito
ire

.  

La
 C

om
m

is
si

on
 ré

vo
qu

e 
la

 re
co

nn
ai

ss
an

ce
 d

'u
ne

 a
ss

oc
ia

tio
n 

de
 p

er
so

nn
es

 
re

sp
on

sa
bl

es
 q

ui
 n

e 
re

m
pl

it 
pl

us
 le

s c
on

di
tio

ns
 p

ré
vu

es
 à

 la
 p

ré
se

nt
e 

lo
i. 

 

28
. À

 la
 d

em
an

de
 d

'u
ne

 p
ar

tie
 in

té
re

ss
ée

, l
a 

C
om

m
is

si
on

 p
eu

t t
ra

nc
he

r t
ou

te
 

qu
es

tio
n 

re
la

tiv
e 

à 
l'a

pp
lic

ab
ili

té
 d

e 
l'a

rti
cl

e 
27

 e
t r

ég
le

r t
ou

te
 d

iff
ic

ul
té

 
dé

co
ul

an
t d

e 
so

n 
ap

pl
ic

at
io

n 
et

 d
e 

so
n 

ef
fe

t, 
de

 la
 fa

ço
n 

qu
'el

le
 e

st
im

e 
la

 
pl

us
 a

pp
ro

pr
ié

e.
  

SE
C

T
IO

N
 II

I  

EN
TE

N
TE

 C
O

LL
EC

TI
V

E 
 

29
. L

e 
m

in
is

tre
 p

eu
t, 

av
ec

 l'
au

to
ris

at
io

n 
du

 C
on

se
il 

du
 tr

és
or

 e
t a

ux
 

co
nd

iti
on

s q
u'

il 
dé

te
rm

in
e,

 n
ég

oc
ie

r e
t c

on
cl

ur
e 

un
e 

en
te

nt
e 

co
lle

ct
iv

e 
av

ec
 

un
e 

as
so

ci
at

io
n 

de
 p

er
so

nn
es

 re
sp

on
sa

bl
es

 re
co

nn
ue

 o
u 

av
ec

 u
n 

gr
ou

pe
m

en
t 

de
 te

lle
s a

ss
oc

ia
tio

ns
.  

U
n 

gr
ou

pe
m

en
t d

'as
so

ci
at

io
ns

 re
co

nn
ue

s e
st

 u
ne

 u
ni

on
, f

éd
ér

at
io

n,
 

co
nf

éd
ér

at
io

n,
 p

er
so

nn
e 

m
or

al
e,

 c
en

tra
le

 o
u 

au
tre

 o
rg

an
is

at
io

n 
à 

la
qu

el
le

 

                       ??
? 
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ad
hè

re
, a

pp
ar

tie
nt

 o
u 

es
t a

ff
ili

ée
 u

ne
 a

ss
oc

ia
tio

n 
de

 p
er

so
nn

es
 re

sp
on

sa
bl

es
 

re
co

nn
ue

.  

A
ux

 fi
ns

 d
e 

la
 n

ég
oc

ia
tio

n 
d'

un
e 

en
te

nt
e 

co
lle

ct
iv

e,
 l'

as
so

ci
at

io
n 

re
co

nn
ue

 
ou

, s
i e

lle
 fa

it 
pa

rti
e 

d'
un

 g
ro

up
em

en
t d

'as
so

ci
at

io
ns

, l
e 

gr
ou

pe
m

en
t d

és
ig

ne
 

un
e 

pe
rs

on
ne

 p
ou

r a
gi

r c
om

m
e 

né
go

ci
at

eu
r. 

 

30
. U

ne
 e

nt
en

te
 c

ol
le

ct
iv

e 
pe

ut
 n

ot
am

m
en

t p
or

te
r s

ur
 le

s m
at

iè
re

s s
ui

va
nt

es
: 

1°
 la

 su
bv

en
tio

n 
de

st
in

ée
 à

 fi
na

nc
er

 la
 p

re
st

at
io

n 
de

 se
rv

ic
es

 d
e 

ga
rd

e 
éd

uc
at

ifs
 e

t à
 d

on
ne

r a
cc

ès
 à

 d
es

 p
ro

gr
am

m
es

 e
t à

 d
es

 se
rv

ic
es

 ré
po

nd
an

t 
au

x 
be

so
in

s d
es

 p
er

so
nn

es
 re

sp
on

sa
bl

es
, n

ot
am

m
en

t e
n 

m
at

iè
re

 d
e 

ré
gi

m
es

 
so

ci
au

x,
 d

e 
sa

nt
é,

 d
e 

sé
cu

rit
é,

 d
e 

fo
rm

at
io

n 
et

 d
e 

pe
rf

ec
tio

nn
em

en
t ;  

2°
 le

s c
on

di
tio

ns
 et

 m
od

al
ité

s a
pp

lic
ab

le
s a

ux
 co

ng
és

 d
on

t p
eu

ve
nt

 b
én

éf
ic

ie
r l

es
 

pe
rs

on
ne

s r
es

po
ns

ab
le

s e
n 

pr
en

an
t e

n 
co

m
pt

e l
es

 co
ng

és
 n

on
 ré

m
un

ér
és

 p
ré

vu
s 

da
ns

 la
 L

oi
 su

r l
es

 n
or

m
es

 d
u 

tra
va

il 
(L

.R
.Q

., 
ch

ap
itr

e N
-1

.1
) ;  

3°
 la

 p
ro

cé
du

re
 d

e 
rè

gl
em

en
t d

'u
ne

 m
és

en
te

nt
e 

re
la

tiv
e 

à 
l'i

nt
er

pr
ét

at
io

n 
ou

 
à 

l'a
pp

lic
at

io
n 

d'
un

e 
en

te
nt

e 
co

lle
ct

iv
e ;  

4°
 la

 m
is

e 
su

r p
ie

d 
de

 c
om

ité
s p

ou
r é

ta
bl

ir 
le

s m
od

al
ité

s d
'ap

pl
ic

at
io

n 
de

s 
di

ff
ér

en
ts

 p
ro

gr
am

m
es

 ;  

5°
 le

s c
as

, l
es

 co
nd

iti
on

s e
t l

es
 m

od
ali

tés
 en

to
ur

an
t l

'in
de

m
ni

sa
tio

n 
d'u

ne
 p

er
so

nn
e 

re
sp

on
sa

bl
e p

ou
r l

es
 p

er
tes

 su
bi

es
 en

 ra
iso

n 
de

 la
 su

sp
en

sio
n,

 d
e l

a r
év

oc
ati

on
 o

u 
du

 n
on

-re
no

uv
ell

em
en

t d
e s

a r
ec

on
na

iss
an

ce
, l

or
sq

ue
 ce

tte
 m

es
ur

e a
 ét

é a
nn

ul
ée

 
pa

r l
e T

rib
un

al 
ad

m
in

ist
ra

tif
 d

u 
Q

ué
be

c à
 la

 su
ite

 d
'un

e c
on

tes
tat

io
n 

fo
rm

ée
 en

 
ve

rtu
 d

e l
'ar

tic
le 

10
4 

de
 la

 L
oi

 su
r l

es
 se

rv
ice

s d
e g

ar
de

 éd
uc

ati
fs 

à l
'en

fa
nc

e. 
 

              - C
el

a 
ex

cl
u

t-i
l 

 l
a 

p
os

si
b

il
it

é 
d

e 
n

ég
oc

ie
r 

d
’a

u
tr

es
 

co
n

gé
s?

 
A

rt
ic

le
 2

.2
.2

 d
e 

vo
tr

e 
d

ép
ôt

. 
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31
. D

an
s l

a 
né

go
ci

at
io

n 
de

va
nt

 m
en

er
 à

 l'
ét

ab
lis

se
m

en
t d

e 
la

 su
bv

en
tio

n 
pr

év
ue

 a
u 

pa
ra

gr
ap

he
 1

° d
e 

l'a
rti

cl
e 

30
, l

es
 p

ar
tie

s d
ét

er
m

in
en

t c
e 

qu
i 

co
ns

tit
ue

, p
ou

r u
ne

 p
re

st
at

io
n 

de
 se

rv
ic

e 
co

m
pl

èt
e,

 u
n 

fin
an

ce
m

en
t 

co
m

pa
ra

bl
e 

à 
la

 ré
m

un
ér

at
io

n 
de

 p
er

so
nn

es
 e

xe
rç

an
t d

es
 a

ct
iv

ité
s 

an
al

og
ue

s. 
Po

ur
 c

e 
fa

ire
, l

es
 p

ar
tie

s i
de

nt
ifi

en
t d

es
 e

m
pl

oi
s d

an
s d

es
 

se
ct

eu
rs

 d
'ac

tiv
ité

 a
pp

ar
en

té
s e

t a
do

pt
en

t l
a 

m
ét

ho
do

lo
gi

e 
ap

pr
op

rié
e 

po
ur

 
en

 fa
ire

 l'
év

al
ua

tio
n.

  

Le
s p

ar
tie

s t
ie

nn
en

t c
om

pt
e,

 n
ot

am
m

en
t, 

de
 la

 c
on

tri
bu

tio
n 

pa
re

nt
al

e 
re

çu
e 

pa
r l

a 
pe

rs
on

ne
 re

sp
on

sa
bl

e,
 d

es
 a

va
nt

ag
es

 d
on

t e
lle

 b
én

éf
ic

ie
 e

n 
ve

rtu
 d

e 
to

ut
e 

au
tre

 lo
i, 

de
s c

om
pe

ns
at

io
ns

 p
ré

vu
es

 a
ux

 p
ar

ag
ra

ph
es

 2
° à

 4
° d

u 
qu

at
riè

m
e 

al
in

éa
 e

t d
es

 d
ép

en
se

s d
e 

fo
nc

tio
nn

em
en

t r
ai

so
nn

ab
le

s 
oc

ca
si

on
né

es
 d

an
s l

e 
ca

dr
e 

de
 la

 p
re

st
at

io
n 

de
 se

rv
ic

es
 d

e 
ga

rd
e.

 L
e 

se
ui

l d
e 

dé
pe

ns
es

 d
e 

fo
nc

tio
nn

em
en

t r
ai

so
nn

ab
le

s e
st

 d
ét

er
m

in
é 

pa
r l

es
 p

ar
tie

s. 
 

Le
s p

ar
tie

s é
ta

bl
is

se
nt

 u
n 

fin
an

ce
m

en
t q

ui
 fa

it 
en

 so
rte

 q
ue

 le
 re

ve
nu

 n
et

 
pr

ov
en

an
t d

e 
l'e

xp
lo

ita
tio

n 
du

 se
rv

ic
e 

de
 g

ar
de

 e
n 

m
ili

eu
 fa

m
ili

al
 d

e 
la

 
pe

rs
on

ne
 re

sp
on

sa
bl

e 
ay

an
t u

ne
 p

re
st

at
io

n 
de

 se
rv

ic
es

 c
om

pl
èt

e 
so

it 
éq

ui
ta

bl
e 

pa
r r

ap
po

rt 
au

 sa
la

ire
 a

nn
ue

l d
es

 e
m

pl
oi

s é
va

lu
és

, e
n 

ap
pr

éc
ia

nt
, 

no
ta

m
m

en
t, 

le
 n

om
br

e 
de

 jo
ur

s t
ra

va
ill

és
.  

C
e 

fin
an

ce
m

en
t c

om
pr

en
d :  

1°
 u

n 
po

ur
ce

nt
ag

e g
lo

ba
l i

nt
ég

ré
 p

ou
r t

en
ir 

lie
u 

de
 co

m
pe

ns
at

io
n 

m
on

ét
ai

re
 p

ou
r 

de
s c

on
gé

s é
qu

iv
al

an
t à

 ce
ux

 p
ay

és
 en

 v
er

tu
 d

e l
a L

oi
 su

r l
es

 n
or

m
es

 d
u 

tra
va

il 
de

 m
êm

e q
u'à

 ce
lu

i v
isé

 à 
la

 L
oi

 su
r l

a f
êt

e n
at

io
na

le
 (L

.R
.Q

., 
ch

ap
itr

e F
-1

.1
) ;  

2°
 u

ne
 c

om
pe

ns
at

io
n 

fin
an

ci
èr

e 
po

ur
 te

ni
r c

om
pt

e 
de

 la
 d

iff
ér

en
ce

 e
nt

re
 le

 
ta

ux
 d

e 
co

tis
at

io
n 

ap
pl

ic
ab

le
 à

 u
n 

tra
va

ill
eu

r a
ut

on
om

e 
po

ur
 p

ar
tic

ip
er

, à
 c

e 
tit

re
, a

ux
 ré

gi
m

es
 v

is
és

 p
ar

 la
 L

oi
 su

r l
'as

su
ra

nc
e 

pa
re

nt
al

e 
(L

.R
.Q

., 
ch

ap
itr

e 
A

-2
9.

01
1)

 e
t l

a 
Lo

i s
ur

 le
 ré

gi
m

e 
de

 re
nt

es
 d

u 
Q

ué
be

c 
(L

.R
.Q

., 
ch

ap
itr

e 
R

-

                     - C
el

a 
n

’e
xc

lu
t-i

l 
p

as
 l

a 
p

os
si

b
il

it
é 

d
e 

n
ég

oc
ie

r 
d

’a
u

tr
es

 c
on

gé
s?

??
 

- D
if

fé
re

n
t 

d
e 

vo
tr

e 
d

ép
ôt

 s
u

r 
la

 r
ét

ri
b

u
ti

on
 ju

st
e 

et
 é

q
u

it
ab

le
??

? 
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9)
 e

t l
e 

ta
ux

 d
e 

co
tis

at
io

n 
ap

pl
ic

ab
le

 à
 u

n 
em

pl
oy

é 
ou

 u
n 

sa
la

rié
, s

el
on

 le
 

ca
s, 

po
ur

 p
ar

tic
ip

er
 à

 c
es

 ré
gi

m
es

 ;  

3°
 u

ne
 c

om
pe

ns
at

io
n 

fin
an

ci
èr

e 
af

in
 d

e 
pe

rm
et

tre
 à

 la
 p

er
so

nn
e 

re
sp

on
sa

bl
e 

de
 b

én
éf

ic
ie

r d
e 

la
 p

ro
te

ct
io

n 
ac

co
rd

ée
 p

ar
 la

 L
oi

 su
r l

es
 a

cc
id

en
ts

 d
u 

tra
va

il 
et

 le
s m

al
ad

ie
s p

ro
fe

ss
io

nn
el

le
s (

L.
R

.Q
., 

ch
ap

itr
e 

A
-3

.0
01

) ;  

4°
 u

ne
 c

om
pe

ns
at

io
n 

fin
an

ci
èr

e 
ba

sé
e 

su
r l

a 
co

tis
at

io
n 

qu
'u

ne
 p

er
so

nn
e 

re
sp

on
sa

bl
e 

do
it 

pa
ye

r e
n 

ve
rtu

 d
e 

l'a
rti

cl
e 

34
.1

.1
 d

e 
la

 L
oi

 su
r l

a 
R

ég
ie

 d
e 

l'a
ss

ur
an

ce
 m

al
ad

ie
 d

u 
Q

ué
be

c 
(L

.R
.Q

., 
ch

ap
itr

e 
R

-5
). 

 

La
 su

bv
en

tio
n 

dé
te

rm
in

ée
 d

an
s l

e 
ca

dr
e 

de
 c

e 
pr

oc
es

su
s e

st
 v

er
sé

e 
à 

la
 

pe
rs

on
ne

 re
sp

on
sa

bl
e 

su
iv

an
t d

es
 m

od
al

ité
s d

e 
pa

ie
m

en
t d

ét
er

m
in

ée
s p

ar
 le

 
m

in
is

tre
. À

 c
et

te
 su

bv
en

tio
n 

pe
ut

 s'
aj

ou
te

r t
ou

te
 a

ut
re

 su
bv

en
tio

n 
pa

rti
cu

liè
re

 à
 la

qu
el

le
 la

 p
er

so
nn

e 
re

sp
on

sa
bl

e 
es

t a
dm

is
si

bl
e 

en
 v

er
tu

 d
e 

la
 

Lo
i s

ur
 le

s s
er

vi
ce

s d
e 

ga
rd

e 
éd

uc
at

ifs
 à

 l'
en

fa
nc

e.
  

32
. U

ne
 e

nt
en

te
 c

ol
le

ct
iv

e 
ne

 p
eu

t p
or

te
r :  

1°
 su

r u
ne

 rè
gl

e,
 u

ne
 n

or
m

e 
ou

 u
ne

 m
es

ur
e 

ét
ab

lie
 d

an
s l

a 
Lo

i s
ur

 le
s 

se
rv

ic
es

 d
e 

ga
rd

e 
éd

uc
at

ifs
 à

 l'
en

fa
nc

e 
et

 se
s r

èg
le

m
en

ts
 ;  

2°
 su

r l
'en

te
nt

e 
de

 se
rv

ic
es

 d
ev

an
t ê

tre
 c

on
cl

ue
 e

nt
re

 le
 p

ar
en

t e
t l

a 
pe

rs
on

ne
 

re
sp

on
sa

bl
e,

 n
ot

am
m

en
t e

n 
ce

 q
ui

 a
 tr

ai
t a

ux
 m

od
al

ité
s d

e 
pa

ie
m

en
t d

e 
la

 
co

nt
rib

ut
io

n 
du

 p
ar

en
t, 

à 
la

 d
es

cr
ip

tio
n 

de
 l'

of
fr

e 
de

 se
rv

ic
es

 d
e 

la
 p

er
so

nn
e 

re
sp

on
sa

bl
e 

ai
ns

i q
u'

au
x 

se
rv

ic
es

 re
qu

is
 p

ar
 le

 p
ar

en
t. 

 

33
. U

ne
 en

te
nt

e c
ol

lec
tiv

e c
on

clu
e p

ar
 u

n 
gr

ou
pe

m
en

t d
'as

so
cia

tio
ns

 re
co

nn
ue

s l
ie 

ch
ac

un
e d

es
 as

so
cia

tio
ns

 re
co

nn
ue

s q
ui

 en
 es

t m
em

br
e o

u 
qu

i l
ui

 es
t a

ffi
lié

e a
in

si 
qu

e t
ou

te 
no

uv
ell

e a
ss

oc
iat

io
n 

re
co

nn
ue

 q
ui

 en
 d

ev
ien

t m
em

br
e o

u 
s'y

 af
fil

ie.
  

                 - I
n

fé
ri

eu
r 

à 
vo

tr
e 

d
ép

ôt
 (

ar
ti

cl
e 

2.
2.

2)
, o

n
 d

ev
ra

it
 

éc
ri

re
 «

 r
es

tr
ei

n
d

re
 o

u
 m

od
if

ie
r 

».
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34
. U

ne
 e

nt
en

te
 c

ol
le

ct
iv

e 
s'a

pp
liq

ue
 à

 to
ut

es
 le

s p
er

so
nn

es
 re

sp
on

sa
bl

es
 

do
nt

 le
 se

rv
ic

e 
de

 g
ar

de
 e

n 
m

ili
eu

 fa
m

ili
al

 e
st

 é
ta

bl
i d

an
s l

e 
te

rr
ito

ire
 d

e 
l'a

ss
oc

ia
tio

n 
re

co
nn

ue
 q

ui
 e

st
 li

ée
 p

ar
 l'

en
te

nt
e.

 E
lle

 s'
ap

pl
iq

ue
 é

ga
le

m
en

t à
 

to
ut

e 
no

uv
el

le
 p

er
so

nn
e 

re
sp

on
sa

bl
e 

qu
i s

'ét
ab

lit
 d

an
s l

e 
te

rr
ito

ire
.  

35
. L

e 
m

in
is

tre
 e

t u
ne

 a
ss

oc
ia

tio
n 

de
 p

er
so

nn
es

 re
sp

on
sa

bl
es

 re
co

nn
ue

 o
u 

un
 g

ro
up

em
en

t d
e 

te
lle

s a
ss

oc
ia

tio
ns

 p
eu

ve
nt

 a
m

or
ce

r l
a 

né
go

ci
at

io
n 

d'
un

e 
en

te
nt

e 
co

lle
ct

iv
e 

en
 d

on
na

nt
 u

n 
av

is
 é

cr
it 

d'
au

 m
oi

ns
 3

0 
jo

ur
s i

nv
ita

nt
 

l'a
ut

re
 p

ar
tie

 à
 u

ne
 re

nc
on

tre
 e

n 
vu

e 
de

 la
 n

ég
oc

ia
tio

n 
de

 l'
en

te
nt

e.
  

U
ne

 p
ar

tie
 d

éj
à 

lié
e 

pa
r u

ne
 e

nt
en

te
 c

ol
le

ct
iv

e 
pe

ut
 d

on
ne

r c
et

 a
vi

s d
an

s l
es

 
90

 jo
ur

s p
ré

cé
da

nt
 so

n 
ex

pi
ra

tio
n.

  

36
. À

 c
om

pt
er

 d
u 

m
om

en
t f

ix
é 

da
ns

 l'
av

is
 d

e 
né

go
ci

at
io

n,
 le

s p
ar

tie
s 

do
iv

en
t c

om
m

en
ce

r l
es

 n
ég

oc
ia

tio
ns

 e
t l

es
 p

ou
rs

ui
vr

e 
av

ec
 d

ili
ge

nc
e 

et
 d

e 
bo

nn
e 

fo
i. 

 

37
. U

ne
 p

ar
tie

 p
eu

t d
em

an
de

r a
u 

m
in

is
tre

 d
u 

Tr
av

ai
l d

e 
dé

si
gn

er
 u

n 
m

éd
ia

te
ur

.  

38
. L

e 
m

éd
ia

te
ur

 te
nt

e 
d'

am
en

er
 le

s p
ar

tie
s à

 u
n 

ac
co

rd
.  

Le
s p

ar
tie

s s
on

t t
en

ue
s d

'as
si

st
er

 à
 to

ut
e 

ré
un

io
n 

à 
la

qu
el

le
 le

 m
éd

ia
te

ur
 le

s 
co

nv
oq

ue
.  

39
. L

e 
m

éd
ia

te
ur

 a
 6

0 
jo

ur
s p

ou
r a

m
en

er
 le

s p
ar

tie
s à

 s'
en

te
nd

re
. L

e 
m

in
is

tre
 

du
 T

ra
va

il 
pe

ut
, à

 la
 d

em
an

de
 d

u 
m

éd
ia

te
ur

, p
ro

lo
ng

er
 la

 p
ér

io
de

 d
e 

m
éd

ia
tio

n 
d'

au
 p

lu
s 3

0 
jo

ur
s. 

 

 - I
n

fé
ri

eu
r 

à 
vo

tr
e 

d
ép

ôt
 a

rt
ic

le
 2

.2
.2

 P
o

rt
ée

 d
e 

l’
en

te
n

te
 

       - D
oi

t 
êt

re
 c

on
fo

rm
e 

au
x 

ar
ti

cl
es

 5
2 

et
 s

u
iv

an
ts

 
d

u
 C

od
e 

d
u

 t
ra

va
il

, a
rt

ic
le

 3
.3

 d
e 

vo
tr

e 
d

ép
ôt

. 
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 40
. À

 d
éf

au
t d

'en
te

nt
e 

à 
l'e

xp
ira

tio
n 

de
 la

 p
ér

io
de

 d
e 

m
éd

ia
tio

n,
 le

 m
éd

ia
te

ur
 

re
m

et
 a

ux
 p

ar
tie

s e
t a

u 
m

in
is

tre
 d

u 
Tr

av
ai

l u
n 

ra
pp

or
t d

an
s l

eq
ue

l i
l i

nd
iq

ue
 

le
s m

at
iè

re
s q

ui
 o

nt
 fa

it 
l'o

bj
et

 d
'u

n 
ac

co
rd

 e
t c

el
le

s f
ai

sa
nt

 e
nc

or
e 

l'o
bj

et
 

d'
un

 d
iff

ér
en

d.
 L

e 
m

in
is

tre
 d

u 
Tr

av
ai

l r
en

d 
pu

bl
ic

 c
e 

ra
pp

or
t. 

 

41
. L

es
 p

ar
tie

s p
eu

ve
nt

 co
nj

oi
nt

em
en

t d
em

an
de

r a
u 

m
in

ist
re

 d
u 

Tr
av

ail
 d

e 
so

um
ett

re
 u

n 
di

ffé
re

nd
 à 

un
 ar

bi
tre

. E
lle

s c
on

vi
en

ne
nt

 p
ré

ala
bl

em
en

t d
es

 li
m

ite
s à

 
l'in

tér
ieu

r d
es

qu
ell

es
 l'a

rb
itr

e d
oi

t r
en

dr
e s

a d
éc

isi
on

. L
es

 ar
tic

les
 7

5 
à 9

3,
 1

03
 et

 1
39

 
à 1

40
 d

u 
Co

de
 d

u 
tra

va
il 

s'a
pp

liq
ue

nt
, c

om
pt

e t
en

u 
de

s a
da

pt
ati

on
s n

éc
es

sa
ire

s. 
 

42
. U

ne
 e

nt
en

te
 c

ol
le

ct
iv

e 
do

it 
êt

re
 d

'u
ne

 d
ur

ée
 d

ét
er

m
in

ée
 d

'au
 m

oi
ns

 u
n 

an
 

et
, s

'il
 s'

ag
it 

d'
un

e 
pr

em
iè

re
 e

nt
en

te
, d

'au
 p

lu
s t

ro
is

 a
ns

.  

Es
t p

ré
su

m
ée

 e
n 

vi
gu

eu
r p

ou
r l

a 
du

ré
e 

d'
un

e 
an

né
e 

l'e
nt

en
te

 c
ol
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pe
rs

on
ne

l d
e 

la
 p

er
so

nn
e 

m
or

al
e 

ou
 à

 u
ne

 p
er

so
nn

e 
re

sp
on

sa
bl

e 
d'

un
 se

rv
ic

e 
de

 g
ar

de
 e

n 
m

ili
eu

 fa
m

ili
al

 é
ta

bl
i d

an
s l

e 
te

rr
ito

ire
.  

N
e 

pe
uv

en
t ê

tre
 m

em
br

es
 n

i a
dm

in
is

tra
te

ur
s d

e 
ce

tte
 p

er
so

nn
e 

m
or

al
e 

un
 

tit
ul

ai
re

 d
e 

pe
rm

is
 d

e 
ce

nt
re

 d
e 

la
 p

et
ite

 e
nf

an
ce

 o
u 

de
 g

ar
de

rie
, s

es
 

ad
m

in
is

tra
te

ur
s, 

un
e 

pe
rs

on
ne

 q
ui

 le
ur

 e
st

 li
ée

 o
u 

so
n 

em
pl

oy
é.

  

Le
 m

in
is

tre
 p

eu
t a

gr
ée

r à
 ti

tre
 d

e 
bu

re
au

 c
oo

rd
on

na
te

ur
 la

 p
er

so
nn

e 
m

or
al

e 
qu

i s
at

is
fa

it 
au

x 
cr

itè
re

s é
ta

bl
is

 p
ar

 le
 p

ré
se

nt
 a

rti
cl

e 
et

 l'
ar

tic
le

 4
3 

et
 q

ui
 e

n 
fa

it 
la

 d
em

an
de

 o
u 

ce
lle

 q
u'

il 
so

lli
ci

te
. T

ou
te

fo
is

, s
i l

e 
m

in
is

tre
 e

st
im

e 
qu

e 
nu

l n
e 

sa
tis

fa
it 

au
x 

cr
itè

re
s é

ta
bl

is
 p

ar
 le

 p
ré

se
nt

 a
rti

cl
e 

et
 l'

ar
tic

le
 4

3 
su

r u
n 

te
rr

ito
ire

 d
on

né
, i

l p
eu

t a
gr

ée
r t

ou
te

 a
ut

re
 p

er
so

nn
e 

m
or

al
e 

à 
bu

t n
on

 
lu

cr
at

if.
 ».
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78
. L

'ar
tic

le
 4

2 
de

 c
et

te
 lo

i e
st

 re
m

pl
ac

é 
pa

r l
es

 su
iv

an
ts

 :  

« 42
. L

e 
bu

re
au

 c
oo

rd
on

na
te

ur
 a

 p
ou

r f
on

ct
io

ns
, d

an
s l

e 
te

rr
ito

ire
 q

ui
 lu

i e
st

 
at

tri
bu

é :  

1°
 d

'ac
co

rd
er

, d
e 

re
no

uv
el

er
, d

e 
su

sp
en

dr
e 

ou
 d

e 
ré

vo
qu

er
, s

ui
va

nt
 le

s c
as

 e
t 

co
nd

iti
on

s p
ré

vu
s p

ar
 la

 lo
i, 

la
 re

co
nn

ai
ss

an
ce

 à
 ti

tre
 d

e 
pe

rs
on

ne
 

re
sp

on
sa

bl
e 

d'
un

 se
rv

ic
e 

de
 g

ar
de

 e
n 

m
ili

eu
 fa

m
ili

al
 ;  

2°
 d'

as
su

re
r l

e r
es

pe
ct 

de
s n

or
m

es
 dé

ter
m

in
ée

s p
ar

 la
 lo

i a
pp

lic
ab

les
 au

x p
er

so
nn

es
 

re
sp

on
sa

bl
es

 d'
un

 se
rv

ice
 de

 ga
rd

e e
n m

ili
eu

 fa
m

ili
al 

qu
'il 

a r
ec

on
nu

es
 ;  

3°
 d

e 
ré

pa
rti

r e
nt

re
 le

s p
er

so
nn

es
 re

sp
on

sa
bl

es
 d

'u
n 

se
rv

ic
e 

de
 g

ar
de

 e
n 

m
ili

eu
 fa

m
ili

al
 re

co
nn

ue
s, 

et
 su

iv
an

t l
es

 in
st

ru
ct

io
ns

 d
u 

m
in

is
tre

, l
es

 p
la

ce
s 

do
nn

an
t d

ro
it 

à 
de

s s
er

vi
ce

s d
e 

ga
rd

e 
su

bv
en

tio
nn

és
 ;  

4°
 d

e 
dé

te
rm

in
er

, s
el

on
 le

s c
as

 e
t c

on
di

tio
ns

 d
ét

er
m

in
ée

s p
ar

 rè
gl

em
en

t, 
l'a

dm
is

si
bi

lit
é 

d'
un

 p
ar

en
t à

 la
 c

on
tri

bu
tio

n 
fix

ée
 p

ar
 le

 g
ou

ve
rn

em
en

t e
n 

ve
rtu

 d
e 

l'a
rti

cl
e 

82
 ;  

5°
 d

'ad
m

in
is

tre
r, 

su
iv

an
t l

es
 in

st
ru

ct
io

ns
 d

u 
m

in
is

tre
, l

'o
ct

ro
i, 

le
 p

ai
em

en
t, 

le
 

m
ai

nt
ie

n,
 la

 su
sp

en
si

on
, l

a 
di

m
in

ut
io

n,
 le

 re
tra

it 
ou

 la
 ré

cu
pé

ra
tio

n 
de

 
su

bv
en

tio
ns

 a
ux

 p
er

so
nn

es
 re

sp
on

sa
bl

es
 d

'u
n 

se
rv

ic
e 

de
 g

ar
de

 e
n 

m
ili

eu
 

fa
m

ili
al

 re
co

nn
ue

s e
t a

ss
ur

er
 la

 si
gn

at
ur

e 
et

 la
 g

es
tio

n 
de

s e
nt

en
te

s 
pr

op
os

ée
s p

ar
 le

 m
in

is
tre

 a
in

si
 q

ue
 d

es
 d

oc
um

en
ts

 e
t r

en
se

ig
ne

m
en

ts
 

né
ce

ss
ai

re
s à

 l'
ad

m
in

is
tra

tio
n 

de
s s

ub
ve

nt
io

ns
 ;  

6°
 d

e 
re

nd
re

 d
is

po
ni

bl
e 

au
x 

pa
re

nt
s d

e 
l'i

nf
or

m
at

io
n 

co
nc

er
na

nt
 la

 p
re

st
at

io
n 

de
 se

rv
ic

es
 d

e 
ga

rd
e 

en
 m

ili
eu

 fa
m

ili
al

 ;  

                              

 
27



7°
 d

'o
ff

rir
, s

ur
 d

em
an

de
, u

n 
so

ut
ie

n 
pé

da
go

gi
qu

e 
et

 te
ch

ni
qu

e ;  

8°
 d

e 
tra

ite
r l

es
 p

la
in

te
s c

on
ce

rn
an

t l
es

 p
er

so
nn

es
 re

sp
on

sa
bl

es
 d

'u
n 

se
rv

ic
e 

de
 g

ar
de

 e
n 

m
ili

eu
 fa

m
ili

al
 re

co
nn

ue
s. 

 

« 42
.1

. L
e 

bu
re

au
 c

oo
rd

on
na

te
ur

, s
es

 a
dm

in
is

tra
te

ur
s e

t s
es

 e
m

pl
oy

és
 n

e 
pe

uv
en

t ê
tre

 p
ou

rs
ui

vi
s e

n 
ju

st
ic

e 
en

 ra
is

on
 d

'u
ne

 o
m

is
si

on
 o

u 
d'

un
 a

ct
e 

ac
co

m
pl

i d
e 

bo
nn

e 
fo

i d
an

s l
'ex

er
ci

ce
 d

e 
le

ur
s f

on
ct

io
ns

. ».
  

79
. L

'ar
tic

le
 4

3 
de

 c
et

te
 lo

i e
st

 m
od

ifi
é 

pa
r l

a 
su

pp
re

ss
io

n,
 d

an
s l

e 
pr

em
ie

r 
al

in
éa

, d
es

 m
ot

s «
 du

 ti
tu

la
ire

 d
e 

pe
rm

is
 d

e 
ce

nt
re

 d
e 

la
 p

et
ite

 e
nf

an
ce

 o
u ».

  

80
. L

'ar
tic

le
 4

5 
de

 c
et

te
 lo

i e
st

 re
m

pl
ac

é 
pa

r l
e 

su
iv

an
t :  

« 45
. L

'ag
ré

m
en

t e
st

 a
cc

or
dé

 e
t r

en
ou

ve
lé

 p
ou

r u
ne

 p
ér

io
de

 d
e 

tro
is

 a
ns

 o
u 

po
ur

 u
ne

 p
ér

io
de

 p
lu

s c
ou

rte
 si

 le
 m

in
is

tre
 le

 ju
ge

 u
til

e.
 ».

  

81
. L

'ar
tic

le
 5

2 
de

 c
et

te
 lo

i e
st

 m
od

ifi
é 

pa
r l

e 
re

m
pl

ac
em

en
t d

es
 m

ot
s «

 qu
i 

fo
ur

ni
t d

es
 se

rv
ic

es
 d

e 
ga

rd
e 

co
nt

re
 ré

m
un

ér
at

io
n » 

pa
r l

es
 m

ot
s «

 

tra
va

ill
eu

se
 a

ut
on

om
e 

ag
is

sa
nt

 à
 so

n 
pr

op
re

 c
om

pt
e 

qu
i, 

co
nt

re
 

ré
m

un
ér

at
io

n,
 fo

ur
ni

t d
es

 se
rv

ic
es

 d
e 

ga
rd

e 
au

x 
pa

re
nt

s a
ve

c 
qu

i e
lle

 
co

nt
ra

ct
e ».

  

82
. L

'ar
tic

le
 5

3 
de

 c
et

te
 lo

i e
st

 m
od

ifi
é 

pa
r l

e 
re

m
pl

ac
em

en
t, 

da
ns

 le
 p

re
m

ie
r 

al
in

éa
, d

es
 m

ot
s «

 qu
i f

ou
rn

it 
un

 se
rv

ic
e 

de
 g

ar
de

 c
on

tre
 ré

m
un

ér
at

io
n » 

pa
r 

le
s m

ot
s «

 tra
va

ill
eu

se
 a

ut
on

om
e 

ag
is

sa
nt

 à
 so

n 
pr

op
re

 c
om

pt
e 

qu
i, 

co
nt

re
 

ré
m

un
ér

at
io

n,
 fo

ur
ni

t d
es

 se
rv

ic
es

 d
e 

ga
rd

e 
au

x 
pa

re
nt

s a
ve

c 
qu

i e
lle

 
co

nt
ra

ct
e ».
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83
. L

'ar
tic

le
 5

4 
de

 c
et

te
 lo

i e
st

 re
m

pl
ac

é 
pa

r l
e 

su
iv

an
t :  

« 54
. U

ne
 p

er
so

nn
e r

es
po

ns
ab

le 
d'u

n 
se

rv
ice

 d
e g

ar
de

 en
 m

ili
eu

 fa
m

ili
al 

re
co

nn
ue

 
s'e

ng
ag

e, 
en

ve
rs 

les
 p

ar
en

ts 
de

s e
nf

an
ts 

qu
'el

le 
ch

oi
sit

 d
e r

ec
ev

oi
r, 

à l
eu

r f
ou

rn
ir 

de
s s

er
vi

ce
s d

e g
ar

de
 éd

uc
at

ifs
 co

nf
or

m
ém

en
t à

 la
 lo

i. 
El

le 
gè

re
 so

n 
en

tr
ep

ris
e d

e 
fa

ço
n 

à a
ss

ur
er

 le
ur

 sa
nt

é, 
leu

r s
éc

ur
ité

 et
 le

ur
 b

ien
-ê

tre
.  

Lo
rsq

u'e
lle

 y
 es

t t
en

ue
 et

, d
an

s l
es

 au
tre

s c
as

, s
i e

lle
 le

 d
és

ire
 el

le 
s'a

dj
oi

nt
,d

an
s l

a m
e-

su
re

 o
ù 

ell
e r

es
pe

cte
 la

 lo
i, u

ne
 au

tre
 p

er
so

nn
e a

du
lte

 d
e s

on
 ch

oi
x 

po
ur

 l'a
ss

ist
er

. ».
  

84
. L

'ar
tic

le
 5

6 
de

 c
et

te
 lo

i e
st

 a
br

og
é.

  

85
. L

'ar
tic

le
 5

9 
de

 c
et

te
 lo

i e
st

 re
m

pl
ac

é 
pa

r l
e 

su
iv

an
t :  

« 59
. U

n 
bu

re
au

 c
oo

rd
on

na
te

ur
 d

oi
t t

en
ir 

un
 re

gi
st

re
 d

es
 p

er
so

nn
es

 
re

sp
on

sa
bl

es
 d

'u
n 

se
rv

ic
e 

de
 g

ar
de

 e
n 

m
ili

eu
 fa

m
ili

al
 re

co
nn

ue
s d

an
s s

on
 

te
rr

ito
ire

 e
t e

n 
tra

ns
m

et
tre

 c
op

ie
 a

u 
m

in
is

tre
.  

C
e 

re
gi

st
re

 d
oi

t c
on

te
ni

r l
es

 n
om

s e
t l

es
 c

oo
rd

on
né

es
 d

e 
ch

ac
un

e 
de

s 
pe

rs
on

ne
s r

ec
on

nu
es

 a
in

si
 q

ue
 la

 d
at

e 
de

 le
ur

 re
co

nn
ai

ss
an

ce
, l

e 
no

m
br

e 
d'

en
fa

nt
s q

u'
el

le
s s

e 
so

nt
 e

ng
ag

ée
s à

 re
ce

vo
ir 

et
 le

 n
om

br
e 

de
 p

la
ce

s d
on

t l
es

 
se

rv
ic

es
 d

e 
ga

rd
e 

so
nt

 su
bv

en
tio

nn
és

 q
ui

 le
ur

 o
nt

 é
té

 c
on

se
nt

ie
s. 

 

Le
 b

ur
ea

u 
co

or
do

nn
at

eu
r d

oi
t c

om
m

un
iq

ue
r s

an
s d

él
ai

 a
u 

m
in

is
tre

 le
s 

ch
an

ge
m

en
ts

 c
on

ce
rn

an
t l

es
 in

fo
rm

at
io

ns
 c

on
te

nu
es

 à
 c

e 
re

gi
st

re
 a

u 
fu

r e
t à

 
m

es
ur

e 
qu

'il
s s

ur
vi

en
ne

nt
.  

Le
 m

in
is

tre
 p

eu
t, 

en
 to

ut
 te

m
ps

, e
xi

ge
r d

u 
bu

re
au

 c
oo

rd
on

na
te

ur
 q

u'
il 

lu
i 

tra
ns

m
et

te
 u

ne
 c

op
ie

 à
 jo

ur
 d

u 
re

gi
st

re
. ».

  

  - N
e 

se
m

b
le

 p
as

 c
on

fo
rm

e 
au

x 
d

is
cu

ss
io

n
s 

q
u

e 
n

ou
s 

av
on

s 
eu

es
 p

ar
ti

cu
li

èr
em

en
t 

d
an

s 
le

 c
ad

re
 

d
e 

l’
ar

t.
 1

 d
u

 p
ro

je
t 

d
e 

lo
i.
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86
. L

'ar
tic

le
 6

1 
de

 c
et

te
 lo

i e
st

 m
od

ifi
é 

pa
r l

e 
re

m
pl

ac
em

en
t, 

da
ns

 le
 

de
ux

iè
m

e 
al

in
éa

, d
u 

m
ot

 «
 re

çu
es

 » 
pa

r l
e 

m
ot

 «
 oc

tro
yé

es
 ».

  

87
. L

'ar
tic

le
 6

2 
de

 c
et

te
 lo

i e
st

 m
od

ifi
é 

pa
r l

e 
re

m
pl

ac
em

en
t, 

da
ns

 le
 

de
ux

iè
m

e 
al

in
éa

, d
u 

m
ot

 «
 re

çu
es

 » 
pa

r l
e 

m
ot

 «
 oc

tro
yé

es
 ».

  

88
. L

'ar
tic

le
 6

4 
de

 c
et

te
 lo

i e
st

 m
od

ifi
é 

pa
r l

'aj
ou

t, 
à 

la
 fi

n,
 d

es
 m

ot
s «

 et
 

do
iv

en
t ê

tre
 tr

an
sm

is
 d

an
s l

a 
fo

rm
e 

qu
'il

 p
re

sc
rit

 ».
  

89
. L

'ar
tic

le
 6

6 
de

 c
et

te
 lo

i e
st

 m
od

ifi
é 

pa
r l

'aj
ou

t, 
à 

la
 fi

n 
du

 p
re

m
ie

r a
lin

éa
, 

du
 p

ar
ag

ra
ph

e 
su

iv
an

t :  

 «
 6°

 si
 le

 c
on

se
il 

d'
ad

m
in

is
tra

tio
n 

d'
un

 c
en

tre
 d

e 
la

 p
et

ite
 e

nf
an

ce
 o

u 
d'

un
 

bu
re

au
 c

oo
rd

on
na

te
ur

 e
st

 d
an

s l
'in

ca
pa

ci
té

 d
'ag

ir 
ou

 e
n 

fa
it 

la
 d

em
an

de
. ».

  

90
. L

'ar
tic

le
 8

3 
de

 c
et

te
 lo

i e
st

 m
od

ifi
é :  

1°
 p

ar
 le

 re
m

pl
ac

em
en

t d
u 

pr
em

ie
r a

lin
éa

 p
ar

 le
s s

ui
va

nt
s :  

« 83
. U

n 
pr

es
tat

air
e d

e s
er

vi
ce

s d
e g

ar
de

 d
on

t l
es

 se
rv

ice
s d

e g
ar

de
 so

nt
 su

bv
en

tio
n-

né
s d

oi
t f

ou
rn

ir 
de

s s
er

vi
ce

s d
e g

ar
de

 éd
uc

ati
fs 

au
x 

en
fa

nt
s s

ui
va

nt
 la

 cl
as

se
 d

'âg
e, 

le 
m

od
e, 

la 
pé

rio
de

 d
e g

ar
de

, la
 d

ur
ée

 et
 la

 p
lag

e h
or

air
e é

tab
lis

 p
ar

 rè
gl

em
en

t.  

C
es

 se
rv

ic
es

 d
oi

ve
nt

 c
om

pr
en

dr
e 

le
s s

er
vi

ce
s d

ét
er

m
in

és
 p

ar
 rè

gl
em

en
t 

ai
ns

i q
ue

 to
ut

es
 le

s a
ct

iv
ité

s o
rg

an
is

ée
s, 

to
us

 le
s a

rti
cl

es
 fo

ur
ni

s e
t t

ou
s l

es
 

au
tre

s s
er

vi
ce

s o
ff

er
ts

 a
ux

 e
nf

an
ts

 d
ur

an
t l

a 
pr

es
ta

tio
n 

de
s s

er
vi

ce
s d

e 
ga

rd
e 

à 
m

oi
ns

 q
u'

ils
 n

e 
fa

ss
en

t l
'o

bj
et

 d
'u

ne
 e

xe
m

pt
io

n 
pr

év
ue

 p
ar

 rè
gl

em
en

t. » ;  
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 2°
 p

ar
 le

 re
m

pl
ac

em
en

t, 
da

ns
 le

 d
eu

xi
èm

e a
lin

éa
, d

es
 m

ot
s «

 Ce
tte

 co
nt

rib
ut

io
n » 

pa
r l

es
 m

ot
s «

 La
 co

nt
rib

ut
io

n 
vi

sé
e a

u 
pr

em
ie

r a
lin

éa
 d

e l
'ar

tic
le

 8
2 ».

  

91
. L

'ar
tic

le
 8

6 
de

 c
et

te
 lo

i e
st

 re
m

pl
ac

é 
pa

r l
es

 su
iv

an
ts

 :  

« 86
. L

e 
pr

es
ta

ta
ire

 d
e 

se
rv

ic
es

 d
e 

ga
rd

e 
do

nt
 le

s s
er

vi
ce

s d
e 

ga
rd

e 
so

nt
 

su
bv

en
tio

nn
és

 n
e 

pe
ut

 d
em

an
de
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